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Faure (Gabriel), vice-président de la Chambre de Com- 
merce, 27, quai des Chartrons, à Bordeaux. 
Faure (Etienne), 27, quai des Chartrons, à Bordeaux. 
Faure (Edouard), 26, quai des Chartrons, à Bordeaux. 
Faure (Fernand), ancien député de la Gironde, professeur 
à la Faculté de droit de Paris, 83, rue Mozart, à Paris. 
Hjmo Faure (Fernand), 83, rue Mozart, à Paris. 
M"« Faure (Claire), 83, lue Mozart, à Paris. 
MM. Forsans(Jules), négociant, 17, rue Bardineau, à Bordeaux. 
For8ans(Paul), négociant, 11 bis, rueBoudet, à Bordeaux. 
Forsans (Henri), 11 bis, rue Boudet, à Bordeaux. 
jK[me Forsans (V«), 11 bis, rue Boudet, à Bordeaux. 
MM. Galibert (Ernest), négociant, 44, allées de Tourny, a 
Bordeaux. 
Gayon (Ulysse), professeur à la Faculté des sciences, 41, 

rue Pennentade, à Bordeaux. 
Gérard (E.), ingénieur en chef de la Ville de Bordeaux, 

91, rue Paulin, à Bordeaux. 
Gintrac (Charles), 53, rue d'Eysines, à Bordeaux. 
GirouUe, sous-directeur à TUsine à gaz, La Bastide. 
Grounouilhou (Henri), directeur du journal La Gironde, 

8, rue de Cheverus, à Bordeaux. 
Grassin (Achille), 24, rue Saint-James, à Bordeaux. 
Gresse (Daniel), conseiller municipal, 91, quai des Char- 
trons, à Bordeaux. 
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MM. Gross Droz (Emile), négociant, 10, rue du Réservoir, à 
Bordeaux. 
Gruet (Charles), député de la Gironde, 152, avenue Victor- 
Hugo, à Paris. 
Guibert, ingénieur des Ponts et Chaussées, 86, rue de 

rÉglise-Saint-Seurin, à Bordeaux. 
Hausser (Â.-E.), ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, 
12, rue de TÉglise-Saint-Seurin, à Bordeaux. 
M"® Hausser (A.), 12, rue de l'Église-Saint-Seurin, à Bor- 
deaux. 
M. Hausser (William), directeur de TUsine de caoutchouc de 

Grenelle, 1, rue des Marronniers, Paris. 
M"® Hausser (William), 1, rue des Maronniers, Paris. 
MM. Hazera, curé-doyen, 1, avenue Abadie, La Bastide. 

Jacxnart (Gustave), inspecteur des forêts, 4, rue du Palais- 

Gallien, à Bordeaux. 
Jay (Abel), conseiller municipal, 96, quai des Chartrons, à 

Bordeaux. 
Labat (Th.), député de la Gironde, 15, rue Blanc-Dutrouilh, 

à Bordeaux. 
Lagarde (David-Ernest), rentier, 206, Petit-Chemin-d*Ey- 

sines, à Caudéran. 
Lalande (Armand), 94, quai des Chartrons, à Bordeaux. 
Lamire frères, entrepreneurs, 73, rue de Soissons, à 

Bordeaux. 
Lande (Docteur), adjoint au maire, 34, place Gambelta, à 

Bordeaux. 
Laparra, avocat, 98, rue Fondaudège, à Bordeaux. 
Laroque (Ed.), adjoint au maire, 1042, rue de la Bourse, 
à Bordeaux. 
M"^ Laroque (Ed.), iO-12, rue de la Bourse, à Bordeaux. 
MM. Laroque (Henri-Auguste), 10-12, rue de la Bourse, à 
Bordeaux. 
Laroque (E.-J.-F.), 10-12, rue de la Bourse, à Bordeaux. 
M"® Laroque (Berthe-Blanche), 10-12, rue de la Bourse, à 

Bordeaux. 
M. Larrue (Jules), négociant, 96, cours d'Alsace-Lorraine, à 

Bordeaux. 
M°« Larrue (Jules), 96, cours d'Alsace-Lorrainc, à Bordeaux. 
M. Lauga (Docteur J.), conseiller municipal, 22, rue du Parle- 
ment-Sain tc-Catherine, à Bordeaux. 
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M. Laurent (Cbarles), docteur, à La RocbeUe. 

M""^ Laurent (Charles), à La Rochelle. 

MM. Lavertujon (Ernest), administrateur des annonces de 

TÀgence Havas, 9, rue Castillon, à Bordeaux. 
Layet (Docteur A.), professeur d'hygiène à la Faculté de 

médecine, 42, rue du Palais-de-Justice, à Bordeaux. 
Legendre (Jean-Philippe), 22, rue GoufTrand, à Bordeaux. 
Lesca (Léon), conseiller général de la Gironde, 130, rue du 

Palais-Galiien, à Bordeaux. 
Lévy (Ernest), 65, cours de llntendance, à Bordeaux. 
Lourde-Rocheblave (Léonce), 38, rue du Jaidin -Public, 

à Bordeaux. 
Lourse (Numa), propriétaire, 14, r. de rËgUse-Saint-Seurin, 

à Bordeaux. 
de Lojrnes, professeur à la Faculté de droit. 
Lung (Paul), SO, cours du Jardin-Public, à Bordeaux. 
Luze (Charles de), négociant, 21, rue de Rivière, à Bor- 
deaux. 
Marot, conseiller municipal, conseiller d'arrondissement, 

1, rue Huguerie, à Bordeaux. 
Mauriac (le Docteur), 16, rue du Palais-Galiien, à Bor- 
deaux. 
Michard (Jean), 107, rue Judaïque, à Bordeaux. 
Millet (Alphonse-Emile), ingénieur en chef des Ponts et 

Chaussées, 83, rue de la Trésorerie, à Bordeaux. 
Monod (Jean), 19, rue Vauban, à Bordeaux. 
Mulon (Edmond), 20, rue Lecoq, à Bordeaux. 
Pauly (Charles), négociant, à Cognac. 
Pelain (François), entrepreneur, 1, rue Rohan, à Bordeaux. 
Pelleport-Burète (V*® P. de), propriétaire, 8, place du 

Çhamp-de-Mars, à Bordeaux. 
Peyrelongue (A.), avoué honoraire, 42, rue Ferrère, à 

Bordeaux. 
Phélippot (Octave), docteur, 41, avenue Thiers, à La 

Bastide. 
Ratton, 190, rue de la Benauge, à Bordeaux. 
Ricard (A.), architecte, 16, rue Peyronnet, à Bordeaux. 
Robert (Emile), négociant, 5, cours d'Alsace-Lorraine, à 

Bordeaux. 
Rodberg (Charles), ingénieur-directeur de la Compagnie 

du Gaz, 5, rue de Condé, à Bordeaux. 
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MM. Rodel (Henri), 1, rue de Condé, à Bordeaux. 

Saignât, professeur à la Faculté de droit de Bordeaux,. 
Sarrat (Georges), négociant, 10, place Gambetta, à Bor- 
deaux. 
Séguinaud-Galibert, 28, rue d'Aviau, à Bordeaux. 
Seignouret (Ernest), directeur du personnel, du cabinet 

et du secrétariat au Ministère de llntérieur, à Paris. 
Sicard (Alfred), caissier principal à la Compagnie des 

Tramways, 190, rue de la Benauge, à La Bastide. 
Simon (Jules), sénateur, membre de TAcadémie française 

10, place do la Madeleine, à Paris. 
Sursol (Edmond), propriétaire, 73, av. Thiers, La Bastide. 
jlfiie Tardif (Laetitia), rue Baron-de-Chantal, Saint-Martin-de-Ré. 
MM. Têtard (Martial), conseiller municipal, 37, rue Letellier, 
La Bastide. 
Touzin (Albert), architecte, 13, cours Saint-Louis, à 
Bordeaux, 
jjljme Touzin (Albert), 13, cours Saint-Loui^, à Bordeaux. 
M. Touzin (Robert), 13, cours Saint-Louis, à Bordeaux. 
M"® Touzin (Marguerite), 13, cours Saint-Louis, à Bordeaux. 
MM. Trial (Alphonse), agent général de la Compagnie des Eaux 
de Vichy, 64, avenue Thiers, La Bastide. 
Verront (E.), négociant, 87, rue Saint-Genès, à Bordeaux. 
Verront (Second), 50, rue Saint-Genès, à Bordeaux. 
Viguiô (Alphonse), négociant, 80, quai de Queyries, 
La Bastide. 
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PROJET DE RÈGLEMENT DU CONGRÈS 



ARTICLE PREMIER. 

Sont membres du Congrès des Habitations à bon marché, les 
personnes qui auront adressé leur adhésion et leur cotisation 
avant l'ouverture du Congrès et qui auront reçu une carte per- 
sonnelle. 

Les adhésions pourront être admises au cours de la réunion du 
Congrès avec l'assentiment du Bureau. 

Art. 2. 

La cotisation de membre du Congrès des Habitations à bon 
marché a été uniformément fixée à 10 francs. 

Art. 3. 

Les membres du Congrès qui auront reçu leur carte personnelle 
ne pourront la prêter. 

Les cartes donnent droit à l'entrée gratuite à TE.! position. 

Art. 4. 

En dehors du Président déjà désigné, le Congrès nomme son 
Bureau qui se compose du Président, de 6 vice-Présidents, d'un 
Secrétaire général, de 4 Secrétaires, d'un Trésorier et de 6 As- 
sesseurs. 

Le Congrès pourra leur adjoindre des Présidents, des Vice- 
Présidents et des Membres d'honneur. 

Art. 5. 
Le Bureau du Congrès fixe l'ordre du jour de chaque séance. 

Art. 6. 

Le Congrès pourra comprendre : 
Des séances publiques. 
Des séances générales. 
Des séances pour conférences. 

Des visites collectives à des œuvres d'assistance ou de bienfai- 
sance pourront avoir lieu. 
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Art. 7. 

Les membires du Congrès ont seuls le droit d'assister aux séances 
non publiques, et de présenter des travaux sommaires sur la 
question des Habitations à bon marché. 

Art. 8. 

Les délégués des Administrations françaises et étrangères qui 
en auront exprimé le désir seront assimilés aux membres du 
Congrès et jouiront des mêmes droits et prérogatives. 

Art. 9. 

Les travaux présentés au Congrès sur les questions mises à 
Tordre du jour dans ce programme de la session seront discutés 
en séance générale, mais aucun vote ne sera émis. 

Les travaux qui ne figureront pas dans ce programme, publié 
à Tavance, devront être, au préalable, lus par le Bureau. 

Art. 10. 

Les personnes qui prendront part à la discussion ne pourront 
parler pendant plus de dix minutes. La parole ne pourra leur 
être accordée de nouveau qu'avec Tassenliment de l'Assemblée. 
Cette disposition n'est pas applicable aux Rapporteurs. 

Art. 11. 

Les membres du Congrès qui auront pris part aux discussions 
devront remettre au secrétaire chargé du procès-verbal de la séance 
un résumé de leurs communications. 

Dans le cas où ce résumé ne serait pas parvenu au secrétaire, 
le texte rédigé par lui en tiendra lieu. 

Le litre seul des ouvrages communiqués ou offerts au Congrès 
sera mentionné dans le procès- verbal. 

Art. 12. 

Le Bureau statuera sur Timpression des rapports, communica- 
tions, etc., que les auteurs doivent d'ailleurs accompagner dune 
analyse sommaire. 

Art. 13. 

Les procès-verbaux des séance^ seront imprimés et distribués 
à MM. les membres du Congrès, dans le plus bref délai possible. 

2 
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Art. 14. 

Le Bureau du Congrès statuera d'une manière définitive sur 
toute question non prévue au règlement. 

Art. 15. 

Toutes les communications relatives au Congrès devront être 
adressées à M. Georges Picot, président, membre de Tlnstitut, 54, 
rue Pigalle, à Paris. 

ORDRE DU JOUR DES TRAVAUX DU CONGRÈS 

I>I]WLA.]NrCH:E3 SO OCTOBRE 1S95 

9 heures. — Inauguration du groupe Jules Simon, de la So- 
ciété bordelaise des Habitations à bon marché, au chemin de la 
Grande-RoUande à La Bastide, sous la présidence de M. André 
Lebon, ministre du Commerce et de llndustrie. 

10 heures et demie. — Ouverture du Congrès des Habita- 
tions à bon marché, salle du Dôme central de l'Exposition, par 
M. le Ministre du Commerce. 

LXJIVOI SI OCTOBRE 1S9S 

9 heures du matin, à TAthénée, 53, rue des Trois-Conils, 
dans le grand amphithéâtre : 

if. Jules Siegfried, député, président du Musée social ; Avan- 
tages de la loi du 30 novembre 1894 sur les Habitations à bon 
marché. 

M. Georges Picot, membre de Tlnstitut : Enquête sur les Habi- 
tations à bon marché. 

M. Raffalovich, ancien secrétaire général du Congrès des Habita- 
tions à bon marché de 1889 : Building Societies, 

Discussion. 

2 heures, à l'Athénée. — i/. Hausser, président de la Société 
Philomathique et de la Société Bordelaise des Habitations à bon 
marché: Du concours des grandes Compagnies de chemins de ter. 

M. E. Rostandy président de la Caisse d'épargne de Marseille : 
De l'intervention des Caisses d'épargne dans la question des mai- 
sons à bon marché. 

M. Lagasse, délégué du gouvernement belge: Communication. 
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M. de Schulpe^ délégué du gouvernement austro-hongrois : Com- 
munication. 

M. Adrien Bayssellhncej ancien maire de Bordeaux : Question 
des droits de mutation. 

Discussion. 

]VlAFtI>I f^2 OOTOBFtE 1S9S 

8 heures. — Visites de Tœuvre bordelaise des Bains-Douches 
à bon marché, du groupe Jean Dollfus et de l'Âssislance par le 
travail. Rendez-vous : 1, rue de Condé. 

10 heures (Athénée). — M. Cazalet, administrateur délégué 
de la Société bordelaise des Habitations à bon marché : Quelques 
réflexions sur les résultats de la Société bordelaise des Hibitations 
à Bordeaux et quelques mots sur les œuvres des Bains-Douches 
et des Lavoirs à bon marché. 

M, Cheysson, président de la Société de Médecine publique : 
L'Assurance contre le risque de mort prématurée du locataire- 
acquéreur de sa maison par annuités (art. 7 de la loi du 30 no- 
vembre 1894). 

M. Jules GhaUamely avocat à la Cour d'appel de Paris, membre 
du Conseil supérieur des Habitations à bon marché : Du nouveau 
régime successoral inauguré par la loi du 30 novembre 1894. 

Discussion. 

2 heures et demie (Athénée). — M. Emile Cacheux, président 
de la Société française d'hygiène: Charges des petits logements. 

M. Ch. Lucas, architecte : de l'Assainissement des Maisons à bon 
marché. 

Résumé des travaux du Congrès, par le Président. 

Clôture. 

7 heures et demie du soir. — Banquet au restaurant du 
Parc-Bordelais. 
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GROUPE JULES SIMON 
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L'inauguration du second groupe de maisonnetlcs de la Société 
bordelaise des Habitations à bon marché, le groupe Jules Simon, 
situé au chemin de la Graude RoUaude, à La Bastide, a eu lieu le 
dimanche 20 octobre 189o, à 8 heures J/2, sous la présidence de 
M. Lebon, Ministre du Commerce. 

Sur une estrade décorée avec goût, dressée devant le pavillon 
central du groupe, ont pris place MM. DupuyDutemps, Ministre 
des Travaux publics; Berniquet, préfet de la Gironde; Daney, 
maire de Bordeaux; Delcurrou, premier président de la Cour 
d'appel; Jules Siegfried, président du Musée social; Couat, recteur 
de l'Académie; Hausser, président de la Société Philomathique; 
lieurteau, directeur de la Compagnie d'Orléans; Georges Picot, 
président de la Société française des Habitations à bon marché; 
Cheysson, président de la Société des Habitations ouvrières de 
PassyTAutouil ; Raynal, Obissier-Saint-Marlin, du Périer de 
Larsan, députés; Bayssellance, ancien maire de Bordeaux; Cazalel, 
Lande, Laroque, adjoints; ïcuzin, architecte du groupe Jules' 
Simon. 

Assistaient à cette solennité tous les membres du Congrès et un 
grand nombre de personnes sympathiques à l'œuvre des Habita- 
tions à bon marché. Autour de l'estrade se pressaient les habi- 
tants du nouveau groupe. 

M. Hausser, en sa qualité de président de la Société bordelaise 
des Habitations à bon marché, prit le premier la parole et s'exprima 
en ces termes : 

Messieurs les Ministres, 
Mesdames, Messieurs, 

Nous Inaugurons aujourd'hui le deuxième groupe des maisons de la 
So:iélé bordelaise des Habitations à bon marché. Nous avons désiré 
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• nous pouvions vous offrir aujourd'hui, mais Tabondante moisson 

• qu'il fait présager pour demain >. 

Demain, c'est aujourd'hui : sa prophétie s'est réalisée. Comment 
pouyait-il en être autrement, lorsqu'à la tête de cette œuvre éminem- 
ment utile se trouvent des gens de cœur, dont l'énergique intelligence 
ne saurait demeurer inactive tant qu'il reste encore du bien à faire, un 
devoir à accomplir ? 

Le grain a été semé dans une terre merveilleuFement préparée pour 
le recevoir; la moisson est devenue tous les jours de plus en plus abon- 
dante; nous en faisons aujourd'hui la récolte; elle dépasse toutes nos 
prévisions, toutes nos espérances. 

Honneur aux travailleurs de la première heure; ils sont bien récom- 
pensés de leur peine. 

Modeste à ses débuts, prudente et prévoyante, se hâtant lentement, 
l'œuvre a prospéré. Après le groupe Jean DoUfus, c'est le groupe Jules 
Simon que nous inaugurons aujourd'hui; dans quelques jours les 
groupes Georges Picot et Jules Siegfried se construiront à Bordeaux. 
Vous le voyez, messieurs, la semence aura été féconde. 

Ce résultat n'a pas été obtenu sans peine, et si l'œuvre, à ses débuts, 
a trouvé de puissants auxiliaires, comme la plupart des œuvres utiles, 
elle a rencontré aussi de passionnés détracteurs. 

Rendre l'ouvrier propriétaire, lui permettre, rien qu'avec son salaire 
quotidien, sans augmenter ses dépenses, de posséder son home, n'était- 
ce pas là le plus grand crime que pouvaient reprocher à votre œuvre les 
Doliticiens qui rêvent l'anéantissement de la propriété, le bouleversement 
de l'ordre établi ? 

N'était-ce pas diminuer d'autant le nombre des malheureux auxquels 
on promet je ne sais quel état social irréalisable et qui se laissent 
berner par une phraséologie creuse et de fallacieuses promesses? 

N'a-t-on point, d'autre part, crié à la spéculation? 

Faire tout son devoir et laisser dire; donner au travailleur un foyer, 
lui permettre de fonder une famille; voilà votre œuvre, messieurs. Elle 
est belle, elle est grande, vous pouvez fièrement lever la tête; vous 
avez bien mérité de vos concitoyens. (Applaudissements.) 

Je termine, messieurs. D'autres, plus compétents, vous ont déjà dit 
et vous rediront bien mieux que je ne pourrais le faire, au point de 
vue philanthropique et social, Tutilité de la tâche que vous avez 
accomplie. Un devoir cependant me reste à remplir, celui de vous 
remercier. Messieurs les Ministres, d'être venus rehausser par votre 
présence, cette lête éminemment démocratique et républicaine. 

De minimis non curât pretor, dit un vieil adage latin. Vous avez 
voulu nous prouver que les représentants du gouvernement de 
la République ne pouvaient mériter ce reproche; vous avez tenu, en 
venant parmi nous, non seulement à encourager nos efforts, mais à 
nous montrer que tout ce qui peut adoucir la question sociale, apporter 
du bien-être à la classe ouvrière, ne vous est pas indifférent. Je vous 
en remercie encore une fois, au nom du canton dont je suis le repré- 
sentant. 

11 me reste cependant, me faisant l'interprète de ceux que j'ai l'hon- 
neur de représenter à l'Ae semblée départementale, à profiter de la 
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présence de M. le Préfet et de M. le Maire de Bordeaux, pour renou- 
veler les doléances qui sont jusqu'à ce jour demeurées sans résultat. 
La Société des Habitations à bon marché, se rappelant le mot trop 
vrai de Jules Simon : « Le logement hideux est le pourvoyeur du 
cabaret » a fait construire pour les ouvriers, des logements irrépro- 
chables, au point de vue de )a construction, des aménagements et de 
l'hygiène. Elle a réalisé le type de la maison où la famille est heureuse 
de vivre et, comme mon prédécesseur le disait Tan passé : « Rîen n'y 
manque, pas même le jardinet, et, vienne la saison des fleurs, ce sera 
entre les fortunés propriétaires, non pas la guerre, mais l'émulation des 
roses ». Si cela est vrai, messieurs, pour cette extrémité du chemin de 
la Grande Hollande, où s'élèvent ces gracieuses consiructions; si le 
printemps prochain, de tous ces jardins en fleurs s'exhalent les parfums 
les plus suaves, pas bien loin d'ici des odeurs nauséabondes s'élèveront 
des fossés infects et bourbeux où l'eau croupit faute de voies 'l'écoule- 
ment. 11 faut espérer que la Municipalité se souvenant de ses pro- 
messes et obtenant du Conseil général des Ponts et Chaussées, des 
conditions moins draconiennes, dotera notre cher canton d'un réseau 
d'égoiits absolument indispensable à Thygiène et à la salubrité de ce 
quartier. (Applaudissements répétés,) 

M. le Président donne ensuite la parole à H. Charles Gaza- 
let, administrateur délégué, de la Société Bordelaise des Habitations 
à Bon Marché : 

Messieurs les Ministres, 
Mesdames, Messieurs, 

Permettez |à l'administrateur délégué de la Société Bordelaise des 
Habitations à Bon Marché de se lever, à son tour, et de dire ici publi- 
quement, de répéter devant cette foule assemblée ce qu'il disait il y a 
un an, à l'inauguration du groupe Jean DoUfus ; que notre reconnais- 
sance est grande, que notre gratitude est profonde envers les action- 
naires, auxquels nous ajoutons aujourd'hui la Compagnie d'Orléans et 
la Compagnie du Midi, ces nouveaux protecteurs de notre œuvre. 

C'est à eux, Messieurs, que nous devons le développement rapide de 
la Société. L'an dernier, les actionnaires étaient au nombre de 49, 
aujourd'hui, ils sont 143. L'an dernier, nous débutions avec 70.000 francs, 
aujourd'hui nous en possédons 445.000. 

Nous voici à la deuxième étape, ainsi que le disait tout à l'heure 
M. le Conseiller général ; dans quelques mois nous serons à la troisième, 
le groupe Jules Siegfried qu'on construit aux Allées de Boutant, pour 
lequel nous avons reçu plus de 50 demandes, et dont les 15 maisons 
auront toutes bientôt leurs locataires-acquéreurs. Après, viendra la 
quatrième étape, le groupe Georges Picot, rue de Bègles, comptant 
17 maisons dont d5 sont déjà louées avec promesse de vente. 

L'an dernier, nous débutions avec 13 maisons; bientôt nous en 
aurons 76. 

C'est marcher peut-être beaucoup trop vite, diront les sages de ce 
monde ; mais quand nous pensons au bonheur que nous pouvons pro- 
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curer aux travailleurs économes par un foyer qui deviendra leur | ro- 
priété, — refuge paisible, ensoleillé, riant et sain, — on écoute moins 
son esprit que son cœur. 

Le bien que fera noire Société, c'est aux actionnaires qu'elle le devra. 
Nous avions demandé à M. Jules Simon, sachant la valeur des paroles 
passant par sa bouche, de les remercier lui-même. Nousl'avionsprié, en 
particulier, de rappeler avec quelle bonne grâce, avec quel empressement, 
ils avaient apporté à notre œuvre leur argent et leurs encouragements. 
L'argent ! est-ce qu'il a de la valeur lorsqu'on le donne sans entrain ! 
Ce que nous voulons avec lui, c'e&t le sourire aim»ble et la parole gra- 
cieuse. Venez à nous, disons-nous partout ; la maison n'est à personne 
et elle est ouverte à tous ; elle appartient à ceux qui veulent associer 
leurs efforts pour le développement de l'esprit de famille, pour sauve- 
garder la moralité ; en un mot, suivant les admirables paroles qui ter- 
minaient l'an dernier la magnifique conférence de M. Georges Picot: 
« elle appartient à tous ceux qui veulent, sous le regard de Dieu, 
restituer au plus grand nombre de nos concitoyens les jouissances 
sacrées et les vertus du foyer domestique ». (Applaudissements.) 

M. Jules Simon n'a pu venir; mais il a écrit comme il sait écrire, 
cet homme éminent auquel toutes les bonnes œuvres vont demander 
l'honneur de les présider, de les patronner et de les féconder. 

Ecoutez quelques lignes de sa lettre: 

« J'ai fait, il y a trente-cinq ans, une longue campagne pour l'amé- 
» lioratîon des logements. J'ai écrit beaucoup d'articles, j'ai fait des 
» conférences de tous côtés. Si je vous dis cela c'est pour que vous compre- 
» niez bien toute la joio que j'éprouve de voir mes rêves réalisés par 
i> vous et quel plaisir j'éprouverais d'assister à l'inauguration de vos 
» cités. 

» Par malheur pour moi, je suis condamné à l'inaction par l'âge et 
» par l'affaiblissement de ma vue. Si j'étais allé à Bordeaux, je crois 
» bien que vous auriez été obligés de m'écouter. Je ne vous aurais pas 
» parlé des maisons construites tout exprès, car vous en savez plus 
» long que moi sur ce point ; mais peut-être voua aurais-je parlé de 
» Tamélioration et de l'appropriation des maisons anciennement cons- 
» truites. On a si mal compns autrefois les besoins du pauvre, on a si 
» étrangement oublié les prescriptions de l'hygiène qu'il en est résulté 
à la fois deux sortes de pestes, la peste morale et la peste physique. » 
(Applaudissements,) 

Puisque le maître vénéré n'a pu se rendre au milieu de nous, je vous 
demande — et ce sera mon dernier mot — de vous joindre à nous pour 
lui adresser le télégramme suivant : 

« Dans un sentiment unanime d'ardente sympathie et de profonde 
admiration, en inauguraot &ous la présidence du ministre du Com- 
» merce, les maisons ouvrières portant votre nom, nous vous adressons 
» l'expression respectueuse de notre gntitude pour votre dévouement 
* aux questions sociales et notamment à la question de l'Habitation 
» ouvrière dont vous vous êtes fait, depuis quarante ans, l'éloquent apôtre, 
» pour le plus grand bien de la Patrie et de l'humanité. » (Salve d'ap- 
plaudissements.) 
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M. Greorges Picot, membre de l'Institut, présiflent de la 
Société Française des Habitatiom à Bon Marché, prononça ensuite 
Tallocution suivante : 

Messieurs les Ministres, 
Mesdames, Messieurs, 

J*bi Je devoir de remercier ceux qui, à Bordeaux, ont pris rini- 
liative des constructions que nous inaugurons aujouurhui. Je les remercie 
au nom de la Société Française des Habitations à Bon Marché, fondée au 
lendemain de TExposition universelle de 1889, avec une mission très 
précise de propagande en faveur de celte grande idée de Tamérioration 
des logements ouvriers en France. 

La Société Française des Habitations à Bon Marché a vu naître succes- 
sivement, dans plusieurs ville9, sur plusieurs points de la France, des 
initiatives courageuses: celle de Bordeaux est assurément une des plus 
fécondes: ce que vous venez d'entendre ne laisse, sur ce point, aucun 
doute. 

Nous avons la satisfaction de voir que, partie d'un premier effort qui 
était une expérience, elle s'est développée et qu'aujourd'hui le nombre 
des maifoos s'est 8ccru, que le nombre des locataires et de ceux qui 
aspirent à la propriété, s'est multiplié, qu'on se trouve en face d'une 
des plus grandes œuvres qui aient été créées à Bordeaux. 

En effet, Messieurs, la transformation des maisons ouvrières permet 
de juger à quel point, dans notre pays, ce sentiment de spontanéité, 
ce besoin d'association, ce sentiment qu'on peut, en se réunissant, mul- 
tiplier ses efforts, devient fécond et considérable. Partout où nous 
allons, que ce soit dans les agglomérations du Nord, du Midi ou du 
centre de la France, nous trouvons le même élan. 

C'est cet effort que nous venons saluer aujourd'hui. Nous saluons 
avec un sentiment de reconnaissance profonde ceux qui ^e sont groupés 
autour de la Société Bordelaise, qui ont senti non seulement Ijb bien 
qu'ils pouvaient faire, mais qui ont compris en même temps envers qui 
la reconnaissance devait être dirigée, envers ces pionniers de la première 
heure que représente le nom respecté de Jules Simon, envers ceux qui 
ont compris de loin, avant que personne ne s'en rendit compte dans 
notre pays, qu'il y avait là une des améliorations les plus considé- 
rables du sort des travailleurs ; un de ces pas nécessaires que nous 
devons tous accomplir par notre effort, un devoir étroit en faveur de 
cette grande cause qui est la nôtre, qui est A elle seule le secret de 
la civilisation et que nous sommes résolus à poursuivre : l'amélioration 
du sort des familles ouvrières. (Applaudissements,) 

Enfin M. André Lebon, ministre du 0)mmercc, prononça 
Tallocution suivante : 

Mesdames, Messieurs, 

Dans cette belle journée dont l'après-midi va être consacrée à couronner 
nos meilleurs industriels et nos plus illustres commerçants, j'ai tenu àce 
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qa'une partie fut réservée pour que le Gouvernement de la République 
pat s'associer à votre fête de ce malin. 

Il importait de montrer, en effet, que la République se préoccupe au 
même degré de soutenir tous les progrès, tous les efforts, toutes les ini- 
tiatives ; et il n'y avdit pas de meilleure occasion pour affirmer cette 
sollicitude du Gouvernement, que celle qui réunit autour de nous aujour- 
d'hui tant d'hommes de cœur et tant d'hommes d'action, tant de pen- 
seurs et tant d'administrateurs. 

J'ajoute que j'avais personnellement à cœur de rendre, moi aussi, 
hommage à 1 homme illustre dont le nom a été donné à ce nouveau 
groupe d'habitations à bon marché ; à cet homme dont toute la vie a 
été consacrée a soutenir les deux causes qui nous sont le plus chères : 
la liberté et la démocratie. 

Que s'il est permis à un ouvrier de la dernière heure dans la Répu- 
blique, à un jeune ouvrier, d'envoyer un salut respectueux à l'ou- 
vrier de la première heure, à celui qui nous a montré la voie du combat 
pour la liberté, je demanderai que mon nom soit ajouté aux signatures 
du télégramme dont il vient d'être donné lecture. (Applaudissements,) 

J'ajoute, Messieurs, que j'ai tenu, moi aussi, comme faisait tout à 
l'heure M. Georges Picot, au nom de la Société française des Habitations 
à bon marché, — j'ai tenu à venir remercier les initiatives locales qui, 
avec tant de dévouement, de sollicitude et de discernement multiplient 
en cette belle ville de Bordeaux les créations utiles à la démocratie. 

C'est certainement un des principaux titres de la ville de Bordeaux à 
la recoD naissance de la France entière que ce long effort qui, depuis le 
début de ce siècle, a mis ceux que la fortune a pu favoriser dans l'exis- 
tence, en contact direct, intime et soutenu avec les classes moins favo- 
risées du sort. C'est à cet effort sans cesse renouvelé que vous avez dû 
de voir enrichir votre cité de ces œuvres utiles à la démocratie, qui ont 
maintenu ici, je ne dirai pas seulement l'esprit de liberté, mais l'esprit 
de concorde et de progrès. 

J'en remercie vos représentants ; je remercie toutes les associations 
libres qui se sont spontanément formées sur ce sol si riche et si fécond 
en idées généreuses ; qui ont donné à la France démocratique tout 
entière le plus beau, le plus noble et le plus salutaire des exemples. 
(Applaudissements répétés,) 

Messieurs, je ne voudrais pas partir d'ici sans laisser un souvenir à 
l'homme qui a construit ce groupe. M. Touzin a su allier à la connais- 
sance des besoins pratiques, à l'hygiène des installations un goût et 
une grâce dont nous lui sommes reconnaissants. Pour que la maison 
soit aimée de celui qui l'habite, il ne suffît pas qu'elle soit confortable, 
il faut surtout quand elle doit être occupée par un Français, qu'elle 
charme l'œil et retienne le cœur. M. Touzin y a réussi. Je suis heureux 
de lui apporter, au nom du ministre des Beaux- Arts, les palmes d'Offî- 
cier d'Académie . (Applaudissements . ) 

Puis, de magnifiques bouquets ont été remis par de charmantes 
fillettes à MM. Lebon, Georges Picot, Jules Siegfried et Cheysson. 
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Enfin, un locataire-acquéreur, M. Marchet, lit la pièce de vers 
suivante qui est fort applaudie : 

Vingt octobre I Salut riant anniversaire 

Où se leva pour nous l'aurore d'un autre ère ! 

Combien de travailleurs entassent leurs enfants 
Dans des bouges obscurs, délabrés, étouffants ! 
Mais vous vîntes, Messieurs, et vos efforts s'unirent; 
De riantes maisons, pour l'ouvrier surgirent; 
Et sous ces toits baignés d'air pur, de gai soleil, 
Nos enfants acquerront vigueur et teint vermeil. 

Enfants, gardez toujours en votre âme attendrie. 
L'empreinte de ces noms, honneur de la Patrie : 
DOLLFUS, JULES SIMON, PICOT, SIEGFRIED, CHEYSSON, 
Auxquels nous ajoutons Monsieur André Lebon. 
Mais prononçons tout bas avec plus de mystère. 
D'autres noms bien aimés qu^on me force de taire. 
Tous pires ennemis d'un grand mal social. 

Et l'Histoire, plus tard, en juge impartial. 

Dira : « Les uns parlaient, mais les autres agirent » . 

La famille, un foyer, c'est là ce que dé.^irent 
Les héros du travail, les lutteurs pour le pain; 
De leurs cruels soucis, vous hâterez la fm. 

Votre Œuvre grandira ; vous en aurez la gloire. 
Allez I faites le bienl Qu'enfin on puisse y croire. 

Puisque par vos bienfaits vous tarissez les pleurs 
Nos cœurs reconnaissants vous présentent ces fleurs. 
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SÉANCE D'OUVERTURE 

W octobre 1895, 

Le premier Congrès national des Habitations à bon marchr^ tenu 
dans la salle du Dôme à l'Exposition de Bordeaux, sous la prési- 
dence de H. André Lebon, ministre du Commerce, s'est 
ouvert à dix heures du matin. 

Au bureau prennent place les présidents d'honneur et les mem- 
bres des Comités de patronage et d'organisation. La parole est 
donnée à H. Bayssellance, président du Comité d'organisation 
du Congrès, qui s'exprime ainsi : 

Monsieur le Ministre, Messieurs, 

Ce n'est pas sans une certaine appréhensioD, sans être un peu effrayés 
nous-même de notre hardiesse, que nous nous sommes décidés à pro- 
voquer la réunion à Bordeaux d'un Congrès des Habitations à 
bon marché. Quels titres avions-nous au grand honneur de recevoir ici 
les hommes dont le nom a été itlustré par les services rendus à cette 
grande cause : le logement salubre mis à la portée de tous I Notre ex- 
périence est encore de trop récente origine pour que nous pui^sions 
vous apporter des renseignements utiles et nouveaux, sur les que>tions 
déjà h\ magistralement traitées par nos devanciers. 

Il y a peu de temps que ces problèmes ont commencé à être sérieu- 
sement agités à Bordeaux. Le premier initiateur qui en ait parlé publi- 
quement, a été, je crois, mon regretté collaborateur et ami, le professeur 
Jules Perrons, qui, dans le numéro du 1^^ avril 1892, du Bulletin mu- 
nicipal officiel, a développé, avec une clairvoyance et une justesse de 
jugement remarquables, les motifs d'intérêt social et de bienfaisance 
bien entendus, qui plaident en faveur de ces institution», ainsi que les 
principes qui doivent inspirer ceux qui les fondent ou les administroHt. 
Il terminait par ces nobles paroles : 

« 11 faudrait de nombreux calculs, beaucoup de réflexions, de pa- 
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)) tience et de persévérance ; mais tout cela n'est pas au-dessus des 
» forces humaines, surtout quand elles sont soutenues par le sentiment 
» du devoir et l'amour du bien. Plus jeune, plus riche et plus autorisé, 
« j'aurais bien volontiers entrepris cette tâche un peu lourde, et j'ex- 
» prime le vœu, en terminant cette modeste étude, qu'un jour ou 
» l'autre, l'honneur de fonder à Bordeaux une société de maisons ou- 
» vrières, puisse teater quelqu'un parmi les nombreux amis du bien 
» public. » 

Le cœur ardent et dévoué de Perrens ne lui permit pas de s'en tenir 
à ce vœu platonique : il se mit à l'œuvre, et nous abordâmes ensemble 
l'étude complète d'un projet de statu t$>. Malheureusement la maladie, 
puis la mort, sont venues bientôt l'arrêter, et retarder de quelque temps 
la réalisation de son rêve bienfaisant. Mais d'autres mains, plus jeunes 
et aussi dévouées, ont relevé le drapeau, et Perrens serait heureux au- 
jourd'hui de voir la réalisation de son vœu, et le rapide succès de l'œuvre 
dont il avait semé le germe ; la Société Bordelaise des Habitations à 
bon marché ! 

Si nous vous avons demandé de vous réunir à Bordeaux, c'est donc. 
Messieurs, dans lespoir d'apprendre beaucoup et de recueillir de votre 
bouche des renseignements précieux pour les œuvres qui nous restent à 
entreprendre. Nous avons compté sur votre dévouement à une œuvre 
utile et pleine d'avenir, sur votre désir de la voir te propager et se per- 
feciionner par la comps raison des résultats obtenus. Nous avons espéré 
que les nombreux et intéressants documents sur les œuvres d'iniérêt 
social, réunis cette année par notre exposition bordelaise, pourraient 
vous attirer et que notre Congrès lui devrait un succès, acquis déjà par 
tant d'autres avant nous. 

Nos espérances ont été dépassées. Dd nombreuses et flatteuses adhé- 
sions nous sont arrivées de tous les côtés. M. le Ministre du Commerce 
a bien voulu prendre notre projet sous son haut patronage, et déléguer 
pour suivre nos travaux, M. le Directeur de la Prévoyance et de l'Assis- 
lance sociales. Il nous donne aujourd'hui le plus éclatant témoignage 
d'intérêt en nous faisant le grand honneur de présider en personne noire 
séance d'ouverture. 

MM. les Ministres de la Justice et des Travaux publics ont désigné 
de leur côté les représentants les plus émineots : notre sympathique et 
respecté premier piésident : M. Delcurrou et M. l'Inspecteur général des 
Ponts et Chaussées, Cheysson. 

Les gouvernements de Rus>ie, de Dane nark, d'Italie, de Hongrie, 
de Belgique, de Hollande ; les municipalités de RomO; de Bruxelles, de 
Cologne, de Luxembourg, de plusieurs villes de France, la Caisse 
d'Epargne de Bruxelles, les Compagnies de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée, d'Orléans et du Midi, sont officiellement représentées. 

La Société française des Habitations à bon marché, le Musée social 
nous ont accordé leur patronage. La Société philomathique nous a 
donné son concours le plus gracieux. Enfin, une faveur, d'autant plus 
précieuse qu'elle a été refusée à beaucoup d'autres, nous a été accordée 
par les Compagnies de Chemins de fer ; elles nous ont témoigné l'inté- 
rêt qu'elles portent aux questions qui nous occupent, en délivrant à tous 
les membres du Congrès des billets à demi-tarif. 
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Ce snccôs, et cette dernière faveur en particulier* nous les devons 
surtout à rheureuse chance que nous avons eue tout d*abord, d'avoir pour 
président du Coogrès, M. Georges Picot, membre de l'Institut, prési- 
dent de la Société française des Habitations à boa marché I Sa grande 
notoriété, sa liante influonc<), ont été pour notre projet la meilleur» et 
la plus puissante recommandation. Notre mérite a été d'avoir, en nais- 
sant, bien choisi notre parrain. 

C'est à vous, monsieur le Ministre, à vous monsieur le Président, à 
ceax qui nous ont accordé leur sympathique appui, que nous devrons 
le succès de notre Congrès, le dernier en date, mais non en importance, 
de ceux qu'aura provoqués l'Exposition de la Siciété philomathique. 

Merci donc à vous tous. Messieurs, merci de Taide que vous nous 
apportez dans cette grande croisade qui se lève, chique jour plus vi- 
goureuse, non plus contre Tlnfidèle au nom de l'intolérance, mais 
contre la misère, contre l'insalubrité, contre la démoralisation, au nom 
des principes éternels de solidarité humaine et d'amour du bien, qui 
prendront, espérons-le, une influence toujours croissante dans notre 
société moderne. (Applaudissements.) 

La parole est ensuite donnc^e à H . Georges Picot, membre 
de l'Institut, président du Congrès. 

Mesdames, Messieurs, 

La session qui s'ouvre demain par des travaux très nombreux reçoit 
aujourd'hui de la présence de celui qui la préside un éclat parliculier. 
Je me lève en ce moment pour remercier M. le Ministre du Commerce, 
non pas comme représentant du gouvernement, mais comme président 
du Conseil supérieur des habitations à bon marché. Il y a en sa personne 
une qualité que nous ne pouvons pas oublier ici: il est le premier qui, 
à la suite de la loi fécoode du 30 novembre 1894 (que nous sonmies 
heureux d'appeler la loi Siegfried), ait eu l'honneur d'instituer le Conseil 
supérieur des habitations à bon marché, de le présider, de l'animer de 
sa laborieuse activité. Ce qu'il vient faire ici est la suite d'une œuvre 
qu'il poursuit depuis un certain nombre de mois avec persévérance, et 
que nous lui souhaitons de poursuivre longtemps encore. (Applaudis- 
sements.) 

Le président du Conseil supérieur des habitations à bon marché sait 
mieux que personne quelle est l'étendue de la tâche qui lui a été con- 
férée par la loi, et il a le mérite de savoir que cette tâche n'est pas 
seulement une tâche d'État, qu'elle est surtout et avant tout la tâche de 
l'initiative privée. (Applaudissements.) 

Ce qu'il s'agit de faire, en cette matière, c'est de susciter partout 
l'action, de montrer quel est h devoir à une heure oii la propriété (on 
le disait ce malin) est attaquée de tant de côtés ; il faut montrer que la 
propriété sait non seulement se renfermer dans ses droits, mais qu'elle 
sait aussi accomplir ses devoirs. Or, le premier de ses devoirs est de se 
préoccuper des conditions dans lesquelles la plus grande partie des habi- 
tants d'un pays est logée. Son devoir est de se demander si ces conditions 
mêmes ne sont pas contraires aux règles de la moralité, aux besoins de 
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toutes sortes qu'exige la famille. Son devoir est d'améliorer constam- 
ment rhabitation humaine. Cette vérité a été comprise dans cette 
belle ville de Bordeaux. La Société bordelaise nous en a, ce matin, donné 
la preuve la plus éclatante en inaugurant son deuxième groupe d'habi- 
tations ouvrières. (Applaudissements,) 

Ce môme mouvement se montre partout, en d'autres villes, mais il a 
besoin d'être soutenu par des conféreoces, par des exemples et, je le 
dirai, surtout par la comparaison. 

L'œuvre du Congrès des habitations à bon marché, qui commence en 
ce moment, est, avant tout, une œuvre de comparaison. Nous vous 
avons appelés de tous les points de la France ; nous avons eu la vive 
satisfaction de voir que les invitations qui ont été envoyées au delà de 
nos frontières ont été acceptées par plusieurs pays, entre autres et surtout 
par celui qui nous a donné depuis quelques années l'exemple, en cette 
matière, par la Belgique. (Très bien! très bien!) 

Nous saluons ici tous les représentants des pays étrangers ; nous sa- 
luons, les premiers, ces Belges qui sont autour de nous, qui viendront 
nous parler de ce qu'ils ont fait à Bruxelles et dans les grandes villes 
de la Belgique. Nous saluons les représentants étrangers qui viendront 
travailler avec nous à cette œuvre de comparaison ; qui viendront nous 
montrer ce qu'ils ont fait ; qui nous permettront par l'émulation, de 
marcher plus activement encore dans la voie du progrès. (Applaudisse- 
ments.) 

L'œuvre, je le sais, n'est pas née d'aujourd'hui, elle a eu des pion- 
niers^ je dirais» des ancêtres ; et nous avons la vive satisfaction de voir 
que celui qui, en France, a été un des premiers à en parler, qui a ex- 
primé ce besoin que nous constatons aujourd'hui, qui au milieu des 
soucis de la vie publique n'a pas perdu de vue un seul instant toutes les 
grandes causes dont il s'est porté le défenseur, celle de l'ouvrière, celle 
de Tenfance, celle enfin du foyer domestique. M. Jules Simon vil 
encore par la pensée au milieu de nous. 

Je vous demande la permission, avant de m'asseoir, de lire à cette 
réunion la lettre que, hier encore, il m'adressait avec la pensée qu'ainsi 
sa parole, quoique absente, serait entendue dans cette enceinte. 

« 3 octobre. 
» Mon cher Ami, 

» Vous partez pour B jrdeaux, où vous allez présider le Congrès des 
» habitations à boa marché. Vous ne pouvez savoir à quel point je vous 
» envie. M. Hausser, dans l'aimable lettre qu'il m'a écrite pour me par- 
» 1er de ce Congrès et de la cérémonie qui le précède, veut bien me 
» dire qu'il connaît et qu'il déplore les raisons qui me retiennent au 
» rivage. Mais il se trompe en disant que l'âge et ma maladie des yeux 
» auraient suffi pour me retenir. Je serais allé certainement à Bordeaux 
» s'il n'y avait eu d'autres obstacles que ceux-là, et j'aurais eu la joie 
» de vous serrer la main. 

» C'est le centenaire de l'Institut qui me retient. Vous savez à quel 
» point il me préoccupe et combien je regrette d'avoir accepté l'honneur 
» que nos confrères ont bien voulu me faire : Je dois porter la parole 
» au nom de l'Institut dans la grande cérémonie de jeudi prochain. 



» 



~ 32 — 

» Je me représente vivement le plaisir que vous devez éprouver, vous 
» et notre ami Siegfried. Vous me direz, au retour, si les maisons de 
» Bordeaux sont mieux construites que celles de Paris ; elles sont nom- 
» breuses, ce qui est déjà un grand mérite. Ce n'est pas un essai, 
» c*est une réalisation. Il y a maintenant quarante-cinq ans que j'ai 
)) commence ma campagne en faveur des habitations à bon marché, 
» avec Jean Dollfus, que vous n'avez pas connu, mais que vous aimez 
D pour ses bonnes œuvres. Je préchais et Jean Dollfus bâtissait. Je prê- 
fi chaiâ un peu partout, en France et hors de France. Vous, vous réu- 
» ni^sez les deux fonctions, vous prêchez et vous bâtissez. 

» Je regarde cette œuvre des habitations à bon marché comme la 
)> plus belle que Ton puisse entreprendre ; je la mets sur le rang du 
» sauvetage de Teofance moralement abandonnée et de la mutualité 
» maternelle. Il s'égit partout de reconstituer la famille. Vous donnez 
» TaisTince par le bon marché et la salubrité; et par la nature de vos 
» constructions, la santé, et quelque chose qui vaut mille fois mieux 
» que la santé du corps, vous donnez la santé de l'esprit. Nous disons 
^> à l'ouvrier qui travaille, qui se livre à un rude métier : Restez chez 
» vous après la journée; allez vous reposer dans votre intérieur. Mais 

quel est cet intérieur? Quelle est cette chambre étroite où l'air ne 
» circule pas, où le jour manque, où l'on entre étouffé par la fumée, 
)> poursuivi par les mauvaises odeurs, où toute la famille, père, mère, 
» enfants de différents sexes, sains et malades, grands et petits, grouii- 
» lent ensemble dans une promiscuité aussi dangereuse pour la santé 
» que pour les mœurs ? Ce pauvre homme épuisé, haletant, qui a be- 
» soin d'un peu de gaîté autour de lui, en trouvant cette saleté, cette 
» puanteur, dans cette atmosphère des êtres déguenillés, affamés, n'a- 
» t-il pas le droit de se plaindre à Dieu et aux hommes de la part qui 
» lui est faite. S'il se laisse tenter par le cabaret, par le bien-être et 
» la grosse gaité qu'on y trouve, il est coupable sans doute, mais n'a- 
» t-il pas une excui^e ? Vous, mon cher ami — ou mes chers ami-, car 
» en vous écrivant, je crois faire comme autrefois une conférence aux 
» Bordelais — vous mes amis, vous leur dites : Quittez les joies du 
» cabaret plus tris' es que la vie de ménage. Vous leur donnez à bon 
» marché un logement agréable, où la ménagère trouve une cuisine 
» avec évier, où les portes ferment bien, où elle a une chambre à 
» part pour ses fillettes, où la propreté semble si naturelle qu'on 
» oublie en la voyant les tanières où vivaient autrefois les pauvres. 

» Soyez sûrs que dans ce bon logement tout le monde se sent heu- 
» renx; on a un chez soi qu'on peut aimer, auquel on s'attache... Mais 
» voyez comme je suis simple, je suis en train de dire ce que vous savez 
» aust»i bien que moi. Vous allez dans une ville qui pratique la décen- 
>' tralisation avant que la Commission la lui donne (Rires), Bordeaux 
» vient de tenir toutes sortes de Congrès, d'où sont sorties de grandes 
» lumières, où ont été éprouvés et exprimés de grands sentiments : la 
» ville de Bordeaux est vraiment une capitale intellectuelle. (Applaudis- 
» sements,) 

» Vous êtes là dans votre centre au milieu des bonnes œuvres, vous, 
» Siegfried, Chey^son et tous les autres que je pourrais nommer; je 
» ne parle pas des Bordelais, car il faudrait les nommer tous. (Rires et 
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» applaudissements.) Je pense involontairement à Mangini, de Lyon, si 
j> nécessaire dans un Congres des habitations à bon marché. 

» Parlez de moi, je vous prie, quand vous ne serez pas en séance, 
» au ministre Lebon, à qui je suis reconnaissant de m'avoir nommé 
)> président du Conseil supérieur des habitations à bon marché : nous 
» sommes de vieilles connaissances quoiqu'il soit bien jeune. Parlez 
» aussi de moi à M. Gounouilhou, à M. Hausser, à M. Bayssellance... 
» Je ne sais pa;» quel est celui qui a eu le premier Tidée de donner mon 
)> uom à un groupe de maisons; je remercie tous ceux qui se sont 
» joints à lui ; rien ne pouvait me faire plus de plaisir que de recevoir 
» à Bordeaux un pareil gage de bonne amitié. (Salve d'applaudissements.) 

Après une t^lle lettre, écrite par un vieillard de quatre-vingts ans, écrite 
de sa propre main, avec sa verve, avec son cœur, nous n*avons, en vérité, 
qu'un mot à ajouter ; imiter son activité, sa persévérance dans le bien. 
Nous sommes plus heureux que lui ; nous voyons se développer puis- 
samment une œuvre que depuis quarante ans il rêve, il espère. En la 
voyant se développer avec un tel concours, avec un tel appui, avec une 
telle coofiance, avec de tels chefs, nous ne pouvons manquer d'arriver 
au but que nous souhaitons tous, c'est-à-dire ramélioration de la condi- 
tion du logement au grand profit du développement de la famille fran- 
çaise. (Applaudissements répétés.) 

M. André Lebon, ministre du Commerce, se lève et prononce le 
discours suivant ; 

Mesdames, Messieurs, 

J'aurais aimé à pouvoir suivre jour par jour les travaux du Congrès 
dont nous inaugurons aujourd'hui la session; malheureusement, les 
charges qui pèsent sur mes épaules me réduisent un peu au rôle d'abeille 
qui va voletant à droite et à gauche, tâchant d'exprimer au passage la 
sève des fleurs sur lesquelles elle se pose. Il m'est impossible de m'ar- 
rêter longtemps là où je pas?e ; et, bi je suis venu, ce n'est pas, malheu- 
reusement, dans l'espoir de pouvoir m'inspirer des vues élevées et des 
coijseils pratiques qui ne manqueront pas de se faire jour dans vos 
séances ; c'est uniquement pour vous assurer de la profonde sympathie 
et du concours actif du gouvernement de la Républi4ue dans les études 
que vous poursuivez en commun. 

On disait tout à l'heure que l'on se félicitait du nombre d'adhésions 
que le Congrès avait reçues de l'étranger et de tous les points de la 
France ; et l'on énumérait, non sans quelque fierté les villes, les Etats 
qui ont envoyé ici de si distingués représentants. Je vous en félicite à 
mon tour; mais je ne m'en étonne pas. L'œuvre à laquelle vous tra- 
vaillez est l'œuvre de la dignité et de la liberté humaines. En assurant 
autant que possible à tous vos concitoyens un foyer oh chacun puisse 
reposer son corps et délasser son esprit, vous laites pour l'éducation 
civique de rhutuanilé plus que beaucoup de docteurs et de philosophes. 
C'est pourquoi au-dessus de toutes les frontières une pensée commune 
unit les étrangers et lès Français dans la grande entreprise que vous 
poursuivez avec tant d'ardeur et de zèle. 

3 
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M. Bayssellance s*étonnait tout à Theare que Ton eût eu l'audace de 
choisir Bordeaux comme siège d'un Congrès des Habîtalions à bon 
marché. 

Qu'il me permette de lui dire, — moi qui n'ai pas l'honneur d'être 
bordelais, moi qui suis du Nord — qu'il n'y a peut-être pas une ville 
en France qui mérite autant que Bordeaux de recevoir ce Congrès. 
Bordeaux, — je le disais tout à l'heure à l'inauguration du groupe 
Jules Simon — a dans fou histoire une longue tradition de collabo- 
ration intime de toutes les classes sociales dans l'œuvre du progrès. 
C'est à Bordt^aux aussi qu'est tombée un jour de la chaire chrétienne, 
cette belle et noble parole que toutes les religions et toutes les philoso- 
phies peuvent s'approprier : « Il faut toujours regarder au dessous de 
soi, et ne jamais se plaindre. » 

Toujours regarder au-dessous de soi! Qu'est-ce à dire? sinon que 
ceux qui par leur intelligence, leur fortune ou leur travail, ont réussi 
à s'élever dans la vie, doivent à toutes les heures de leur existence, 
avoir une penj'ée pour ceux qui sont moins favorisés qu'eux-mêmes et 
leur tendre une main secourabie. 

Ne jamais se plaindre I car quelles que soient les déceptions de la vie; 
quelles que soient les douleurs qu'elle réserve aux âmes les plus sensi- 
bles, il y a toujours à côté de soi des misères plus profondes et quel- 
quefois plus secrètes. Aussi à travers toutes les difficultés de Tcxlstence, 
quels que soient les labeurs et les souffrances qui vous soient imposés, 
est-ce toujours le regard haut et la vaillance au cœur qu'il faut avancer 
dans la vie. 

M. Georges Picot disait tout à l'heure que l'œuvre que vous poursuivez 
n'est pas une œuvre d'Etat : c'e^t une œuvre d'initiative privée. 

Nous qui sommes dans les batailles de la politique, nous pouvons 
faire ce que M. Jules Simon disait dans sa belle et pénétrante lettre mous 
pouvons prêcher; c'est à vous de bâtir. Nous pouvons, dans les contacts 
multiples que nous avons sur tous les points du territoire, avec toutes 
les fractions de la population, dire : a Voilà où il faut aller! » Nous 
pouvons parfois aussi aider à débroussailler la voie que vous avez â 
suivre ; mais c'est à vous tous, Mesdames et Messieurs, de conduire au 
but les populations dans l'intérêt desquelles nous cherchons à travailler. 

A ce titre encore, je suis heureux de pouvoir assister à votre pre- 
mière séance. J'ai la conviction profonde que chacun doit travailler 
suivant ses forces; que l'État, chaque jour surchargé d'attributions 
nouvelles, ne peut pas se substituer aux initiatives locales ou indivi- 
duelles. Tout ce qu'il a à faire, c'est de jalonner la route, de faire appel 
à toutes les bonnes volontés, à tous les dévouements et de préparer 
ainsi un avenir chaque jour plus fécond et plus glorieux pour notre 
bien-aimée Patrie. (Applaudissements répétés,) 

Messieurs, 

Je déclare le Congrès ouvert; la première séance de travail se tiendra 
demain, à neuf heures du matin, à l'Athénée. 

La séance est levée à 11 heures et demie. 
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PREMIÈRE SÉANCE DE TRAVAIL 

24 octobre 1895. 

Les travaux du Congrès ont commencé dans la matinée du 
21 octobre 1895; la première séance de discussion s'est tenue 
dans le grand amphithéâtre de l'Athénée, sous la présidence de 
M. Georges Picot, assisté du Comité d'organisation. 

M. le Président procède tout d'abord à la formation du 
bureau, dont la composition est fixée par Tarticle 4 du Règlement. 
Le Congrès, successivement et à l'unanimité, nomme : 

1® Yice-Présidents : 

MM. Louis Bouquet, directeur de la Prévoyance et de 
l'Assurance sociales, Représentant M. le Ministre du 
Commerce. 

Delcurrôu, premier Président de la Cour d'Appel de 
Bordeaux, Représentant M. le Ministre de la Justice. 

Lagasse, ingénieur en chef, directeur des Routes et 
Bâtiments civils au Ministère de FAgriculture, Représen- 
tant le Gouvernement belge. 

Olaf Schmidth, architecte, Délégué du Gouvernement 
danois. 

de Schulpe, délégué du Gouvernement austro-hongrois. 

Arthur Raffalovich, conseiller d'État actuel de 
S. M. l'Empereur de Russie, Délégué du Gouvernement 
russe. 

2° Assesseurs : 

HM. E. Cacheux, ingénieur, Président de la Société fra7içaise 
d'Hygiène. 

Eugène Marbeau, ancien Conseiller d'Élat, Président 
de la Société dos Crèches. 

Jules Michel, ingénieur en chef en retraite de la Com- 
pagnie des chemins de fer P.-L.-M., Délégué de cette 
Compagnie. 

Christian Morch, vice-consul de Russie à La Rochelle, 
Président de la Société rochelaise des Habitations à bon 
marché, 

H. Rémaury, ingénieur, Président du Conseil d'admi- 
nistration du Génie Civil, 
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M. Reynès, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, à 
Perpignan. 

3^ Sect'étaire général : 

M. Charles Cazalet, secrétaire général du Comité d'organi- 
sation qui, d'acclamation et aux applaudissements de 
FAssemblée, est maintenu dans ses fonctions. 

4® Secrétaires adjoints : 

MH. de Billy, ingénieur des mines, à Saint-Étienne. 

Bonnin, sténographe du Conseil général de la Gironde. 
Henry Bouteloup, président de la Société Le Cottage 
d'Atlas. 

Alfred Dubois, ingénieur. Secrétaire de Ja Société 
française des Habitations à bon marché. 

50 Trésorier : 

M. Emile Couturier, adjoint au maire de Bordeaux, 
Conseiller général de la Gironde. 

Le Congrès, désireux de témoigner sa vive reconnaissance au 
Président du Comité d'organisation, nomme M. Bayssellance, 
Président dJhonneur du Congrès. 

Le Bureau étant constitué, M. le Président donne d'abord con- 
naissance du projet de règlement, lequel est adopté par le 
Congrès; il est ensuite procédé au dépouillement de la correspon- 
dance; elle ne comprend que des lettres d'excuses de ne pouvoir 
assister aux séances et adressées par : 

MM. Aynard, député, Président de la Chambre de Commerce 

de Lyon. 
Charles -Bardes, président de la Société pour Vamélio- 

ration du Logement^ de Genève. 
Georges Berger, député. 
Henrion, président de l'Association polytechnique des 

Pyréiiées-Orieii taies (I). 

Lévy. 

Chatonet» adjoint au maire de La Bochelle. 



(1) Voir page 84 un exliait de la lettre de M. Henrion relative à une ques- 
tion non portée à l'ordre du jour du Congrès. 
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HH. Charles Lucas, architecte, Secrétaire général de la 

Caisse de défense mutuelle des Architectes, 
Baron de Magnus, président de la Société des Habita- 

tiom à bon marché de Berlin. 
Frédéric Mallet, président de Ja Société havraise des 

cités ouvrières, 
Eugène Moutier. 
Privât. 

John Renais, Lord Maire de Londres. 
Eugène Rostand, président de la Caisse d'épargm des 

Bouches-du-Rhône. 

Sur Je Bureau sont déposés les divers ouvrages suivants, offerts 
au Congrès par leurs auteurs : 

!• Une étude sur les Habitations ouvrières, par M. de Schulpe ; 

2*^ Les Habitations à bon mxirché en Belgique et en France^ 
par M. Jules Challamel; 

3° Étude sur les Habitations ouv7'iéres dans la ville de Beauvais, 
par M. Lhuillier; 

4o Influence du Logement sur la santé des habitants des petites 
villes et des communes rurales du département de rOise, par 
M. G. Baudran; 

3° État de V Habitation ouvrière à la fin du XIX^ siècle, par 
M. E. Cacheux. 

La parole est ensuite donnée à M. Jules Siegfried, qui 
donne lecture de sa communication, énumérant les avantages de la 
loi du 30 novembre i894 sur les Habitations à bon marché. (Voir 
page 86). 

Des applaudissements chaleureux retentissent à la fin de ce clair 
et précis exposé, fait avec une autorité que le Congrès se plaiL à 
reconnaître. 

M. Cazin, de Calais, tout en associant ses applaudissements à 
ceux de ses collègues, exprime le regret que, dans la loi Siegfried, 
il n*y ait pas une clause simplifiant et restreignant les formalités 
nécessaires à la constitution des Sociétés d'Habitations ouvrières. 
Dès leur origine, ces Sociétés se trouvent en présence de réelles 
difficultés; soit pour Télaboralion des statuts et Texécution des 
formalités ; soit pour Tacquittement des droits, honoraires et frais 
divers, dont l'importance, s'ajcutant aux difficultés légales, fon- 
reculer les personnes hésitantes. M. Cazin formule donc le désir 
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que les formalités constitutives des sociétés d'Habitations ouvrières 
soient réduites au plus petit nombre possible. 

M. Jttles Siegfried fait observer qu'en ce qui concerne l'éta- 
blissement des statuts, toute- difficulté se trouve dès maintenant 
l«Tée ; attendu que la Société française de» Habitations à bon marché 
a étudié et arrêté des modèles de statuts de sociétés anonymes et 
de sociétés coopératives répondant à toutes les exigences et satis- 
faisant pleinement les preseriplions de la loi récente. Ces modèles 
sont à la disposition des intéressés qui n'ont qu'à adresser leur 
demande d'exemplaires au siège social de la Société française. 

Quant aux frais de constitution, M. Jules Siegfried se plait à 
reconnaître et à signaler au Congrès qu'un grand nombre de no- 
taires, qui ont constitué des sociétés d'habitations ouvrières, ont 
fait abandon de leurs honoraires et cherché par tous les moyens 
en leur pouvoir de diminuer les frais de constitution ; il espère 
que cette généreuse coutume se maintiendra dans l'avenir, M. Jules 
Siegfried pense que ses collègues de Belgique voudront bien donner 
quelques renseignements sur ce sujet et développer les avantages de 
la loi belge du 9 août 1889. 

M. Lagasse, en assistant à ce Congrès national pensait que 
son rôle serait celui d'un simple auditeur; mais il se rend à l'in- 
vitation de M. Jules Siegfried. 

En Belgique, les difficultés devant lesquelles se trouvent, dès leur 
origine, les Sociétés d'habitations ouvrières pour se procurer les 
ressources financières nécessaires à leur constitution, ne sont pas 
aussi pénibles qu'en France ; car elles peuvent emprunter à la Caisse 
d'éoargne des sommes relativement importantes. C'est ainsi que 
sur 10 millions de prêts accordés par cette Caisse, une société lié- 
geoise a obtenu, à elle seule, plus d'un milliua. La loi belge du 
9 août 1889 ne fixe pas de limite à ces prêts : c'est la Caisse d'épargne 
elle-même qui détermine, dans chaque cas particulier, la limite de 
sa participation. Un décret a donné à la Caisse d'épargne l'autori- 
sation de faire des prêts jusqu'à concurrence de 10 millions; cette 
limite étant aujourd'hui atteinte, un nouveau décret d'autorisation 
est nécessaire pour que la Caisse d'épargne puisse faire de nouveaux 
prêts. Le développement si rapide, en Belgique, du nombre et de 
l'impoctance des Sociétés d'Habitations ouvrières est dû au dévoue- 
ment des Comités de Patronage ainsi qu'à la belle organisation de la 
Caisse d'épargne. M. Lagasse, en terminant, dit que SL Méerens, 
ë^égué de la Caisse d'épargne et de retraite de Belgique pourrait 
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donner d'intéressants détails sur la question qui occupe le Congrès. 
(Applaudissements . ) 

M. Meerens expose son opinion sur les Comités de patronage, 
mais il Tait observer qu'il en parlera à titre personnel. Il ne croit 
pas à l'efficacilé de Tintervpntion des Comités de patronag'' en 
matière d'habitations ouvrières. Certains membres de ces Comités 
ont apporté beaucoup de zèle à la constitution de Sociétés inter- 
médiaires ; mais plusieurs Comités, de par leur organisation même, 
ont plutôt enrayé le développement de l'œuvre entreprise. En 
théorie^ l'organisation de Comités paraît un idéal : organisme 
destiné à fournir des renseignements à la Caisse d'épargne, à faire 
des enquêtes, à susciter la formation de Sociétés, à éclairer les 
ouvriers bâtisseiirs, à défendre leurs droits; mais en pratique l'insti- 
tution doit être envisagée différemment. En somme, l'œuvre des 
nabitations à bon marché repose sur, les Sociétés, ce sont elles qui 
ont abouti aux superbes résultats que nous constatons en Belgique; 
or, ces Sociétés sont /?wanc7ere5, commerciales, faisant des opérations 
de prêt, de vente, etc., elles ont besoin surtout d'argent; est-il 
bien logique alors de voir un Comité se réunir tous les deux 
mois, parfois même deux ou trois fois par an, pour émettre son 
avis sur une demande d'avance qui lui est soumise et suspendre 
ainsi, faute d'argent, le fonctionnement des Sociétés? 

Et quel est le moyen d'agir autrement, de forcer les Comités 
à se réunir? Il n'en existe pas; les Sociétés sont leurs pri- 
sonnières ei dépendent de leur bon vouloir. M. Meerens ne cri- 
tique pas l'institution au point de vue théorique ; mais l'expé- 
rience démontre les difficultés qui existent du côté pratique et 
dans cet ordre d'idées, M. Meerens pense que la législature fran- 
çaise a été bien inspirée en instituant un régime de liberté pour 
la constitution des Comités. Ces Comités seront institués en France 
là où se trouveront des personnes dévouées, capables et à même 
de consacrer leur temps à faire le bien et qui auront surtout pour 
mission d'organiser des enquêtes sur les logements à bon marché. 

Répondant à une demande de M. Jules Siegfried, M. Meerens 
est heureux d'avoir l'occasion de lui dire que les avances de la 
Caisse d'épargne belge aux Sociétés d'habitations ouvrières s'élèvent 
actuellement à H. 081.766 francs, dont 9.789.874 francs au taux 
de 2 1/2 0/0 et 1.291.892 francs au taux de 3 0/0. M. Mahillon 
a fait adopter, pour les avances à faire, un système extrêmement 
simple et qui offre à la Caisse toute sécurité. La Société, désireuse 
d'obtenir des fonds, adresse à la Caisse un tableau de sa situation. 
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Ce tableau détaille toutes ses opérations et donne le montant total 
des engagements de la Société. Il est signé .par les administra- 
teurs et commissaires de la Société qui, sous leur garantie person- 
nelle, attestent l'exactitude de toutes les indications portées au 
tableau en question. L'administration de la Caisse peut donc déter- 
miner la situation de la Société et fixer le chiffre de la somme à 
avancer. Elle maintient ainsi le quorum de ses prêts dans les 
limites qu^elle s'est tracée. 

L'état de situation, en effet, constitue une sorte d'état de 
balance du pouvoir d'emprunt de la Société à la Caisse d'épargne; 
il indique le total (îes éléments qui accroissent ce pouvoir d'em- 
prunt, et le total de ceux qui le diminuent. Si le premier total 
dépasse le second, la différence est la somme que la Caisse peut 
avancer ; si au contraire le second total dépasse le premier, la 
différence mdique la somme dont la Caisse peut réclamer le 
remboursement. 

L'état de situation, qui doit être produit non seulement à 
l'appui de toute demande d'avance introduite par la Société près 
de la Caisse d'épargne, mais aussi à la fin de chaque exercice, 
est donc pour la Caisse un véritable instrument de précision qui 
lui permet de régler strictement l'ensemble de ses avances aux 
Sociétés, sur les bases qu'elle a fixées elle-même pour déterminer 
son pouvoir d'emprunt. 

Ces bases sont les suivantes : 

La Caisse avance la différence entre une portion de l'actif et le 
passif de la Société envers tiers ; cette portion de l'actif comprend: 

a La moitié du capital souscrit et non versé par les action- 
naires ; 

b La moitié de la valeur des immeubles appartenant à la 
Société ; 

c Les trois cinquièmes de toute garantie fournie à la Société 
sur des immeubles dont la valeur devra excéder d'un neuvième 
au moins le chiffre du prêt correspondant. 

La partie de l'actif dont il est question au litt. a, ne peut être 
prise en considération que dans le cas de Sociétés anonymes 
ayant accepté l'obligation de soumettre Ji l'agréation préalable de 
la Caisse, tout transfert d'actions non libérées et de donner immé- 
diatement avis de tout versement qui serait annoncé, en libération 
partielle ou totale d'actions de celte catégorie. 

L'évaluation indiquée au litt. c pour les prêts garantis sur im- 
meubles est réduite à la somme restant due, à partir du moment où 
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l'emprunteur a, par des versements effectués à la Société, éteint 
la partie de son ot)ligation qui excède les trois cinquièmes de la 
valeur du bien . 

Le système en vigueur en Belgique est préférable à celui qui 
consiste à acheter des obligations au porteur. En effet, à côté de 
ses obligataires, la Société peut avoir de nombreux créanciers et 
affaiblir ainsi, sans que les obligataires puissent en rien s'y opposer, 
les garanties sur lesquelles reposait rémission d'une série d'obliga- 
tions. En outre, la Caisse d'épargne ne doit pas se faire couvrir par 
des garanties réelles puisqu'elle sait parfaitement dans quelle propor- 
tion lui reviendra, en cas de liquidation, l'actif de la Société et 
qu'elle fixe, d'après celte proportion, le montant de ses prêts. 

En Belgique, les droits d'enregistrement d'hypothèque et les 
honoraires des notaires ont été réduits de moitié; c'est beaucoup, 
et pourtant ce n'est pas assez; non au point de vue fiscal propre- 
ment dit, car cette réduction de moitié est certainement suffisante ; 
mais au point de vue des frais accessoires attachés aux actes néces- 
saires à la réalisation des opérations en matière d'habitations à bon 
marché ; et à cet égard, M. Bayssellance, que la question intéresse 
beaucoup, ne croit-il pas que le moment serait venu pour de- 
mander à mettre à l'étude la question de Vact Ton^ens? Une législa- 
tion de ce genre rendrait de grands services aux constructeurs de 
petites maisons, et peut-être une application de ce genre pourrait- 
elle être tentée en matière d'immeubles d'une valeur cadastrale 
inférieure à un chiffre proportionnellement déterminé. La ques- 
tion n'est pas neuve, mais elle semble s'imposer davantage depuis 
quelque temps et, en Belgique, parmi ses défenseurs, nous pouvons 
citer en lête le Crédit Foncier. M. Meerens croit avoir répondu aux 
diverses questions qui avaient été posées ; néanmoins, lise tient à 
la disposition du Congrès pour développer les points qui lui seront 
indiqués. 

De vifs applaudissements viennent clore cette communication à 
la suite de laquelle M. Lagasse fait toutes ses réserves sur 
l'opinion personnelle de M. Meerens au sujet du rôle pratique des 
Comités de Patronage. 

M. Cheysson fait observer que la forme des prêts doit varier 
suivant le système suivi pour la translation de la propriété de la 
maison au locataire. En Belgique, cette translation est immédiate, 
et dès lors, la maison peut servir de gage à un prêt hypothécaire. 
En France, au contraire, la propriété n'est conférÔLî au locataire 
que lorsqu'il a complètement achevé sa libération par le paiement 
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de la dernière annuité. Daos ce cas, donner et retenir ne vaut, La 
maison n'est plus disponible pour gager un emprunt et la promesse 
de vente semble exclure le prêt sur hypothèque. 

M. Cheysson examine ensuite la philosophie des deux systèmes. 
Si le premier a Tavantage d'intéresser de plus près le locataire à la 
maison qui devient sa chose dès le premier jour, elle a Tiriconvé- 
nient de Texposer à s'en dessaisir prématurément par l'appât d'un 
bénéfice à réaliser en la rétrocédant à un spéculateur, à un cabare- 
tier, qui introduirait l'ennemi dans la place. En outre, si l'ouvrier a 
trop présumé de ses forces et ne peut pousser sa libératiou jusqu'au 
bout, le passage de sa maison dans d'autres mains entraînerait la 
perte des frais de mutation que lui aurait imposés l'investiture im- 
médiate de la propriété. 

Dans le système français, cet inconvénient est conjuré, puisque 
les frais de mutation ne sont exigibles qu'à la fin de la période 
d'amortissement total. En outre, le locataire a le temps de faire son 
éducation de propriétaire et d'en acquérir graduellement la men- 
talité avant d'en avoir le titre définitif. A ces divers points de vue, 
M. Cheysson n'hésite pas à donner la préférence à ce dernier sys- 
tème qui lui paraît plus conforme aax intérêts du locataire et à 
ceux de la Société de construction ou de crédit. (Applaudissements.) 

M. de Billy expose que, d'après le règlement d'administration 
publique du 21 septembre 1895, les avantages accordés par la loi 
du 30 novembre 1894, ne peuvent être concédés qu'aux sociétés 
qui ont pour objet exclusif la construction de maisons. Devant ce 
terme formel, les société*» de construction qui s'occuperont d'œu- 
vre tendant à l'amélioration de l'existence de leurs locataires, se 
verront refuser les avantages de la loi ; tel est le cas de la Société de 
logements économiques de Lyon qui, à son objet primitif, vient 
d'ajouter une œuvre d'alimentation. M. de Billy pense donc, qu'il 
y aurait peut-être lieu, de tempérer la rigueur restrictive de la loi. 

M . Jules Siegfried déclare que la proposition de M. de Billy 
a été soutenue au Parlement et au Conseil supérieur des habitations 
à bon marché ; mais qu'aucune modification n'a pu être obtenue ; 
force, donc, a été de s'incliner. M. Siegfried fait cependant re- 
marquer à M. de Billy, que toutes les œuvres dont il parle, peuvent 
être entreprises par les Sociétés d'habitations à bon marché, sans 
que celles-ci perdent les prérogatives concédées par la loi, à la con- 
dition que ces œuvres soient distinctes et fassent l'objet d'une 
société annexe. 

M. Cheysson fait remarquer que d'après le règlement d'ad- 
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ministratioD publique du 21 septembre, le loyer dont parle la loi 
pour la limite de ses applicalions comprendrait, outre le loyer 
ordinaire, les charges accessoires d'eau, de gaz, d'assurances, de 
vidanges, qui sont avancées par le propriétaire et que le bail met 
à la charge du locataire. M. Cheysson regarde cette clause comme 
fôcheuse à tous égards. Pour éviter que par l'addition de ces charges 
accessoires^ le loyer ne dépasse pas la limite légale et que les 
maisons ne soient ainsi exclues des faveurs de la loi, certaines 
Sociétés pourront être amenées à cesser d'intervenir directement 
dans ces services et à laisser les locataires s'en acquitter à leur 
guise. Mais il est grandement à craindre qu'ainsi livrés à eux- 
mêmes, ces derniers ne négligent ces services, au détriment de 
l'hygiène et de la salubrité. Il est donc infiniment désirable que 
cette interprétation soit revisée le plus tôt possible, soit par 
l'administration, soit même, s'il le faut, par le législateur. (Apprch 
bation . ) 

M. Georges Picot, membre de l'Institut, prend ensuite la 
parole pour entretenir le Congrès de VEnquéte sur les Habitations 
à bon marché, (Voir page 91.) 

Après les chaleureux applaudissements de l'Assemblée et les 
félicitations adressées à M. Georges Picot, la parole est donnée à 
M. Cacheux. Il rappelle qu'il a fait à Paris, il y a une 
vingtaine d'années, une enquête pour se rendre compte de la 
possibilité de créer une cilé ouvrière dans le genre de celle de 
Mulhouse. Il fut obligé de renoncer à poursuivre son travail 
devant l'hostilité des habitants. L'année dernière, à Dieppe, il 
chercha à faire une enquête sur l'élat des petits logements; malgré 
la présence de M. Coche, président de la Commission des loge- 
ments insalubres, il fut également obligé d'abandonner son enquête. 
A Scheveningue, M. Cacheux fut également forcé de renoncer à 
poursuivre l'enquête qu'il avait commencée dans le quartier de 
cette ville de Hollande, habitée par des pêcheurs. M. Cacheux 
voudrait que les pouvoirs publics puissent accorder aux enquêteurs 
le moyen de pénétrer dans les immeubles. 

M. le Président est d'accord avec M. Cacheux sur les diffi- 
cultés que rencontrent les enquêteurs dans leur mission ; mais il 
est persuadé, que, sans autorisation spéciale, en apportant un 
certain tact, l'enquêteur verra tomber les hostilités et que bien 
des portes lui seront ouvertes, s'il se présente dans l'intérêt de 
l'hygiène et de la salubrité. 

M. Cacheux en réponse à une proposition de M. Raffalovich 
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de faire appel au tact et au dévouement des t'emines pour leur con- 
fier le soin des enquêtes, fait remarquer qu'il existe dans toutes 
les villes des foyers d'immoralité dans lesquels une femme ne 
pénétrerait pas impunément, et ce sont précisément ces foyers qni 
doivent être plus, particulièrement, l'objet des enquêtes. 

M. Arthur Raffalovich avant d'entretenir Je Congrès de 
son étude sur les Building Societies, exprime le sentiment d'admi- 
ration que lui inspire le spectacle de ce que l'initiative privée a 
fait à Bordeaux ; il montre combien est grand le contraste entre 
1895 et 1885. Puis M. Raffalovich explique l'organisation et le 
fonctionnement des Associations ou Sociétés de construction en 
Angleterre et aux États-Unis; les services qu'elles ont rendus. 
Ces Sociétés sont aujourd'hui de petits Crédit foncier et à ce litre, 
elles n'échappent pas aux inconvénients des Sociétés financières. 
Des désastres récents, comme celui des Sociétés fondées par Jabez 
Balfour (Liberalor, 75 millloos de francs de passif) ont jeté un 
certain discrédit sur les Building Societies et amené des modifi- 
cations dans leur législation, en vue d'un contrôle plus sévère. 

Aux États-Unis, depuis 1834, date de l'établissement de la pre- 
mière Association, le mouvement a fait d'énormes progrès. Actuel- 
lement il existe 5.800 Sociétés avec plus de 1.200.000 membres, 
ayant un actif de près de deux milliards et demi de francs et se 
rendant acquéreurs de 317.000 maisons. 

M. Raffalovich donne les chiffres relatifs aux Sociétés do cons- 
truction existant en France; les quatre plus récentes ont été 
fondées sous les auspices de la Société française des Habitations à 
bon marché, 11 recherche les causes qui ont retardé le développe- 
ment en France des Building Societies, Il faut, dit-il, peut-être 
en rendre responsable, dans une certaine mesure, le régime des 
Caisses d'épargne, l'adduction de la petite épargne dans les Caisses 
de l'État, devenu marchand de sécurité ; il montre qu'il aurait 
été sage de laisser la petite épargne féconder les entreprises locales. 
La loi française sur les Habitations à bon marché permet de réparer 
en partie le mal résultant de l'organisation de nos Caisses d'épar- 
gne et à ce titre le Congrès doit exprimer toute sa reconnaissance 
à M. Jules Siegfried. (Applaudissements.) 

M. Cheysson partage l'avis de M. Raffalovich sur la cause 
qui explique le faible développement des Building Societies dans 
notre pays, alors qu'elles ont pris un si magnifique essor en Angle- 
terre et aux États-Unis. Le Trésor en engouffrant dans ses caisses 
toutes Jes épargnes populaires, a tari, chez nous, les ressources 
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qui alimentent ailleurs les instilulions de Prévoyance et de 
Mutualité. 

Grâce à la nouvelle loi sur les Caisses d'épargne et sur les 
Habitations à bon marché, cet obstacle à la création des Sociétés 
coopératives de construction va, en partie, disparaître. Le moment 
est donc venu, pour les amis de l'amélioration du logement ouvrier, 
de se dévouer à Texlension de ces Sociétés, qui, dans Tétat 
actuel de nos mœurs présentent, là où elles sont possibles, une 
incontestable supériorité sur les Sociétés anonymes de cons- 
truction. 

M. Cheysson reconnaît tous les services rendus par ces der- 
nières Sociétés, et il n'aurait garde d'en médire, puisqu'il a l'hon- 
neur de présider l'une d'elles et non des moindres, celle d'Auteuil , 
mais elles amènent entre les sociétaires-capitalistes et les locataires- 
ouvriers, des contacts qui peuvent aisément dégénérer en tiraille- 
ments et en conflits par suiie de la tendance, malheureusement 
trop générale, du Travail à suspecter le Capital. Que la Société 
refuse les réparations réclamées par le locataire, qu'elle soit forcée 
de sévir contre lui pour des retards prolongés de paiements de 
termes, et voilà des froissements qui aigrissent les rapports et 
compromettent dans une certaine mesure les bienfaits de l'apaise- 
ment social poursuivi par la création de l'œuvre. 

Au contraire, dans une Société coopérative, ce sont' les loca- 
taires eux-mêmes qui sont les actionnaires et qui ont la gestion 
de leurs intérêts. Les frottements, les petites misères du ménage 
quotidien se liquident en famille, sans atteindre le Capital, qui 
reste à l'arrière-plan sous forme de prêt, et, n'intervient pas dans 
ia gestion. 

Il est clair qu'on ne saurait fixer de règle absolue, puisque le 
choix du système dépend des circonstances, des milieux, de 
« l'état d'âme » de la clientèle que l'on vise. Mais à mesure que les 
ouvriers sont plus épris de leur indépendance, et plus ombrageux 
vis-à-vis de la tutelle même la plus bienveillante. M. Cheysson 
pense qu'il faut de plus en plus s'orienter vers la forme coopéra- 
tive. Tout en fournissant aux ouvriers des conseils, des types, 
des modèles, des capitaux d'emprunt, on doit les traiter en mineurs 
émancipés, ou plutôt en majeurs, qui ont la responsabilité de la 
conduite de leurs propres affaires. Or, il n'en est pas qui les lou- 
chent dans leurs libres les plus intimes autant (|ue l'acquisition de 
leur foyer domestique et oii l'ingérence, facilement indiscrète et 
suspecte du patron ou d'une Société bourgeoise, doive être plus 



— 4« — 

soigneusemeot évitée, s'il est possible d'obtenir autrement le 
même résultat. 

M. Lagasse ne partage pas complètement sur ce dernier 
point, les espérances de M. Cheysson. En Belgique les résultats 
obtenus jusqu'à ce jour sont tout à l'avantage des Sociétés ano- 
nymes. 

M. Raffalovich appuie l'opinion de M. Lagasse et il estime 
que c'est à la coopération des capitaux que sera due la prospérité 
des Sociétés de construction. 

M. Cacheux pense que le peu de succès des Building Socielies 
en France doit être dû à trois causes : à la facilité de paiement 
donnée aux acquéreurs par les propriétaires de terrains ; au taux 
peu élevé des emprunts faits par les ouvriers pour construire leur 
maison et enfin à l'élévation excessive des charges supportées par 
le locataire de maison à acquérir par annuités. 

Le séance est levée à H heures et demie. 



DEUXIEME SEANCE DE TRAVAIL 

2/ octobre 4895. 

La deuxième séance tenue à l'Athénée est ouverte à 2 heures 
sous la présidence de M. Georges V\co\„ président, 

La parole est donnée à M. de PulUgny, délégué de V Office 
du Travail à Paris. Comme suite à ce qui a été dit dans la ma- 
tinée, sur le rôle de la coopération dans la construction des loge- 
ments ouvriers, M. de Pulligny demande à déposer sur le bureau 
quelques numéros du Bulletin de VOffice du Travail de décembre 
1894 qui rend compte de la situation actuelle des Sawings and 
Loan Associations d'Amérique. Les membres du Congrès connais- 
sent le mécanisme de ces nombreuses et puissantes associations 
d'épargne et de crédit foncier mutuel, dont les sociétaires sous- 
crivent un ou plusieurs contrats d'épargne, leur assurant, moyen- 
nant des versements périodiques, la constitution d'un capital dans 
un temps donné. Une partie des membres, un quart environ; 
demandent à toucher immédiatement le capital dont ils ont entre- 
pris la formation et l'affectent à la construction d'une maison, qui 
sert de gage hypothécaire à leur emprunt, en même temps que 
-celui-ci sert d'emploi rémunérateur aux versements successifs de 
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ses membres, qui cherchent uniquement, dans la Société, un place- 
ment de Jeurs économies. Un système de rachat dos contrats aban- 
donnés et d'ouvertures de crédit, garanties par la valeur des 
contrats en cours, assure k ces placements une élasticité compa- 
rable à celle du dépôt des Caisses d'épargne. 

C'est à ces derniers établissements, dans notre pays (|u'on peut le 
mieux comparer les Sawings and Loan Ass'jciations d'Amérique, 
comme nombre et comme importance de dépôts. En 1894, le nombre 
des déposants était d'un million trois quarts (1 .745.725) et leur avoir 
était de deux milliards un quart de francs (450.667.594 dollars). 
M. de Pulligny termine sa communication en rappelantaux membres 
du Congrès que J'honorable M. CarroU D. Wright, commissaire 
du Travail aux États-Unis, a inséré dans son Huitième Grand 
Rapport annuel, une élude détaillée qu'il a laite sur ces intéres- 
santes institutions (1). 

M. le Président donne la parole à M. Lagasse, représentant 
du gouvernement belge, qui s'exprime ainsi : 

Messieurs, 

Les bonnes paroles prononcées hier en séance solennelle, devam. 
MM. les ministres Lebon et Dupuy-Dulemps, par M. Georges Picot au 
sujet de la Belgique, nous ont profondément émus, mais elles ne nous 
étonnent pas trop ; elles émanent d'un savant membre de llastitut, 
d'un politique aux idées larges et vraiment libérales et par-dessus tout, 
d'un ami sincère et dévoué de l'humanité. (Applaudissements.) La Bel- 
gique est sur la carte physique du globe, un petit paya ; mais elle 
occupe une place importante sur la carte morale du monde, par l'expan- 
sion de son commerce, de son industrie et de ses œuvres humanitaires. 
Ces bonnes paroles ne nous ont pas étonné, prononcées en France. 
Faut-il rappeler quels sont les rapports amicaux de la France et de la 
Belgique, la vive sympathie que les citoyens des deux pays voisins 
éprouvent les uns pour les autres, après l'entrevue si cordiale de votre 
éminent président, M. Félix Faure, et de notre non moins éminent et 
bien-aimé Souverain, le roi Léopold II? (Applaudissements,) 

M. Georges Picot a rappelé que sur la questiou spé<-,iale qui occupe 
ce Congrès, nous avons, nous Belges, montré l'exeàjple. Il faut s eo- 
tr'aider. La France et 1> Belgique, en cette matière comme en bien d'au- 
tres, ont l'une et l'autre donné des preuves d'une féconde émulation. 
Le premier Congrès international des Habitations à bon marché a eu 
lieu à Parjs en 1889, sur l'iniliative de MM. Jules Siegfried, George^ 
Picot, Cheysfon, Raflfalovich et Cacheux, tandis qu'au même moment 
nous étions ab-orbés par les préliminaires de notre loi du 9 août 1889. 
Le premier Congrès national des Habitations ouvrières s'est tenu à 
Anvers en juillet 189i, tandis que vous prépariez en France votre loi 



(1) Ce rapport a pour litre : The hoiising of the workiny people, in-8°, p. 454 
ashincrtnn 1HQf>. 
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du 30 novembre 1894. Et, voyez rémulation, un aa après, dans cette 
grande ec belle ville d^ Bordeaux, qui ressemble tant A Anvers, vous 
tenez votre premier Congrès national des Habitations à bon marché. 
Nous espérons que vous continuerez dans cette voie et que vous vou- 
drez bien vous rendre ^ Tinvitation que je vais avoir Thonneur de vous 
faire. M. Nyssens, Ministre de llndustrie et du Travail, m'a expresse^ 
ment délégué à ce congrès, avec la double mission d'écouter, et de vous 
inviter à vous rendre au deuxième Congrès international des Habita- 
tions ouvrières, ainsi qu'au Congrès des Assurances sociales, congrès 
qui s'ouvriront, sous le patronage du gouvernement belge, à Bruxelles» 
en 1897, probablement en juillet-aoûl, à l'occasion de TExposition 
universelle. (Applaudissements.) 

Avant de m'asseoir pour écouter, je vais répondre à des questions qui 
m'ont été posées. 

Les Habitations ouvrières ressortissaient jusqu'à ce jour du Ministère 
de rÂgricuIture et deb Travaux publics; mais depuis peu elles ont 
passé en grande partie dans les attributions d'un ministère nouveau, 
le Ministère de l'Industrie et du Travail, conçu par M. Beernaert et réalisé 
lout réccfument par U Gouvernement belge. M. Nyssens, dont les tra- 
vaux sur les scieuces sociales et politiques sont universellement et 
hautement apprécié^, en est le titulaire. 

La Direction du Travail comprend deux sections : ÏInspection du 
Travail et VOffice du Travail auquel appartiennent les Habitations 
ouvrières. Mon honorable ami et collègue M. Morisst'au, dont les ouvrages 
sont connus de vous tous, est à la tête de i'OlIice du travail. C'est 
d'accord avec lui que M. le Ministre Nyssens et ses collègues MM. les 
Ministres de Bruyn et de Smedt de Naryer, m'ont chargé de représenter 
ici officiellement la Belgique. Je dois ce grand honneur à mon âge, aux 
efforts que je luis depuis oe longues années pour le triomphe des 
grandes idées humanitaires dont s'iospire votre Congrès, ainsi qu'à 
mes titres de membre du Conseil supérieur du Travail et de premier 
vice-président du Comité de patronage des Habitations ouvrières de 
Bruxelles. 

Je ne détaillerai pas les enquêtes relatives aux Habitations 
ouvrières faites m Belgique; car, jusqu'à ce jour, il n'y en a eu 
que des locales, et leur méthode a varié suivant les lieux et circons- 
tances. Voici comment nous avons procédé dans celle que nous avons 
faite à Bruxelles en 1890. Notre Comité de patronage étudia et arrêta, 
d'abord, un questionnaire d'enquête; puis il demanda au bourg- 
mestre de Bruxelles de vouloir bien charger, par la voie hiérarchique, 
les agents de police de série tous ses ordres, de répondre brièvement et 
le plus complètement possible aux questions de la feuille d'enquête. Le 
bourgmestre ayant accueilli favorablement cette demande, il fut procédé 
a reoquête. La plus grande parti» des renseignement'^ furent ensuite 
vérifiéi par diS mtmbres du Comité, qui con^lÉ^lè^ent ainsi, personnel- 
lement, l'exactitude des renseignements fournis par les agents de police 
de série. 

Quelques Comités de patronage ont adopté notre méthode et suivi 
notre marche; d'autres ont modifié notre système d'enquête. De l'en- 
semble des résultats obtenus en Belgique, il ressort clairement, que 
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pour la comparaison des enquêtes d'une même nation et a plus forte 
raison, de nations diverses, il faut adopter un programme d'enqoéte 
uniforme. Celui qui a été publié dans le dernier Bulletin de la Société 
française des Habitations à bon marché et adre-sé par le Ministre du 
Commerce à tous les préfets, semble devoir être adopté comme étant 
à la fois le plus complet et le plus général de tous ceux qui ont été 
publiés j usqu'à ce jour. 

J'ajoute tn terminant que notre Comité de Patronage a nommé des 
Sôus-Comités, dont la mission est de lui donner, à tout moment, des 
renseigatîmeûts sur l'état de THabitation à Bruxelles; l'enquête est donc 
permanente dans notre ville. Nous la poursuivons d'ailleurs aussi, 
grâce aux visites que nous faisons annuellement dans les ménages qui 
se sont fait inscrire pour concourir à l'obtention du prix d'ordre et de 
propreié. 

Enfin il s'est créé à Bruxelles une Société pour V amélioration du loge- 
inent comprenant trois sections bien distinctes : la première s'occupe 
exclusivement de l'amélioration du logement proprement dit; la deuxième 
s'occupe de la construction des maisons et procure des fonds à titre de 
prêt d'honneur pour construire ; la troisième recherche par la pro- 
pagande à procurer des capitaux à la Société. (Applaudissements.) 

M. de Quéker, après avoir remercié M. Georges Picot des 
éloges qu'il a adressées à ceux qui ont organise et dirigé Tenquête 
belge de 1890, ajoute, qu'au nom de radminisLration communale de 
Bruxelles dont il est le représentant, il invite les membres de la 
réunion à assister au deuxième Congrès national dos Habitations 
ouvrières, qui se tiendra à Bruxelles en 1897. 

M. le Président remercie MM. Lagasse et de Quéker de leur 
invitation à laquelle se rendront le plus grand nombre des mem- 
bres de ce Congrès et, reprenant l'expression dont s'est servi si 
heureusement M. Lagasse, il esptre voir se continuer pendant de 
nombreuses années l'émulation qui existe entre la Belgique et la 
France au grand avantage de Thumanité. 

M. de Schulpe, délégué du gouvernement d'Autriche-Hongrie, 
après avoir montré la nécessité que tous les pays s'occupent de la 
question des Habitations ouvrières, exprime le désir de voir chaque 
année un Congrès national s'ouvrir dans une nation différente pour 
discuter les problèmes soulevés par la pratique, et propager les 
solutions éprouvées par rcxpérience. h se plaît à espérer que 
chaque nation possédera une loi spéciale sur les 51abitations ou- 
vrières, analogues à celles promulguées en Belgique et en France. 

M. Schulpe fait ensuite un tableau de la situation générale des 
ouvriers en Autriche-Hongrie, et énumère les divers moyens qui 
pourraient améliorer leur sort ; soit directement, en leur donnant 
des habitations salubres et en leur procurant la possibilité de re- 

4 



— 50 — 

lever leur existence morale et intellectuelle ; soit indirecteuienl, 
en concédant certains avantages aux fabricants et industriels qui 
construiraient des maisons pour leurs ouvriers, ou en instituant 
des loteries pour se procurer les capitaux nécessaires à cet usage. 

M. de Schulpe termine sa communication fvoir page 97) en 
invitant les membres du Congrès à assister à la Fête nationale 
hongroise du Millénaire qui aura lieu en 1896 à Budapesth. 
(Applaudissements . ) 

M. Raffalovich fait ses réserves sur l'emploi de la loterie 
comme moyen d'alimenter les Sociétés de construction. Il donne 
quelques détails sur ce qui a été t'ait en Russie, sous le seul stimu- 
lant de l'intérêt privé, par les fabricants et industriels, pour leurs 
ouvriers. 

M. Cazin, contrairement à l'opinion de M. Raffalovich, pense 
que la loterie peut être admise dès que les Sociétés ne peuvent 
trouver les fonds qui leur sont nécessaires. 

H. le Président donne la parole à M. Bayssellance qui donne 
lecture de sa communication relative aux Droits de mutation. (Voir 
page 100.) 

Les conclusions de M. Bayssellance sont appuyées par M. Ver- 
berckmoës qui les considère comme étant d'une pratique géné- 
rale; tandis que M. le premier président Delcurrou, qui n'admet 
pas ct'tte manière de procéder, demande (|ue la grave question 
soulevée par M. Bayssellance soit mise à l'étude, et qu'une formule 
de bail soit élaborée, il espère que le Conseil supérieur des Habita- 
tions à bon marché voudra bien s'entendre à ce sujet avec l'Admi- 
nislralion de l'Enregistrement; cette proposition est appuyée par 
M. Jules Siegfried. 

M. Cheysson se rallie également à la proposition de M. Del- 
currou de recourir au Conseil supérieur des Habitations à bon 
marché ou à la Société française des Habitations à bon marché, 
pour chercher une rédaction de bail qui concilie tous les intérêts en 
jeu; il fait cependant ses réserves sur le système de contrat unila- 
téral proposé par M. Bayssellance. Le système lui semble, en effet, 
avoir l'inconvénient grave de n'engager que la Société et de laisser, 
au locataire, toute liberté dont il pourrai: être tenté de faire usage 
pour stériliser les efforts de la Société après les engouements de la 
lune de miel. Il faut que le contrat soit également sérieux pour les 
deux parties en présence, et que le locataire ne puisse pas tout 
compromettre par un coup de tête ou un caprice. 

MM. Cacheux, Méerens, Bouteloup et Raffalovich, 
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prennent successivement la parole sur cette question complexe et 
délicate. Finalement, s'en référant à l'avis exprimé avec une si 
grande autorité et dans un langage si clair par M. Delcurrou , le 
Congrès exprime le désir qu'une formule de bail soit arrêtée par le 
Conseil supérieur des Habitations à bon ma^rché, après entente avec 
l'Administration de l'Enregistrement et des Domaines. 

M- Hausser a la parole pour exposer le rôle à jouer par les 
Compagnies de chemins de fer vis-à-vis de leur personnel en ce 
qui concerne l'affaire si importante de l'habilation. 

Dans une grande administration à laquelle la sauvegarde de 
la sécurité impose une discipline parfois inexorable, la contre- 
partie de l'autorité à exercer en service doit être la préoccupation 
du bien à la fois physique et moral de ceux que Ton est appelé 
à l'honneur de commander. C'est Ici, non pas un acte de philan- 
thropie, mais un véritable devoir. 
Trois systèmes se présentent: 

l^) L'action directe qui comporte la création et la location par 
les Compagnies; 

2*^) L'action indirecte qui comporte le soutien par des avances 
des Sociétés locales s'occupant des habitations à bon marché. 

3**) L'action coopérative qui comporte le groupement des inté- 
ressés chargés d'administrer eux-mêmes les logements créés à 
l'aide de leurs fonds et d'avances fournies, s'il y a lieu, par les 
Compagnies. 

Le premier système a des inconvénients en ce qu'il laisse le 
personnel en contact immédiat avec l'administration dont il dé- 
pend. 

Le second système qui crée, entre les Compagnies et leur per- 
sonnel une « Société-tampon », a d'incontestables avantages. 

Le troisième système, partout oii il peut réussir, réveille l'esprit 
d'initiative et donne l'esprit de sagesse à ceux qui ont la respon»- 
sabilité d'une œuvre. 

M. Hausser ajoute que le Congrès, en délibérant sur cette ques- 
tion et en émettant s'il y a lieu un vœu, facilitera la tâche de 
ceux qui ont le désir de réaliser dans ce domaine un réel progrès. 
M. Georges Picot, cédant la présidence à M. le premier 
président Delcurrou, prend la parole pour répondre à M. Hausser. 

Le Congrès, n'est animé que du désir de trouver les solutions 
ayant un double résultat, celui d'améliorer la condition matérielle des 
ouvriers et en même temps de faire disparaître les malentendus entre 
patrons et ouvriers. 
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On parle beaucoup des patrons, des Sociétés anonymes, et de TÉlat; 
on oppose leurs obligations envers leurs ouvriers qui seraient, dit-on, 
d'ordre différent. Pour mon comple, je place au môme rang leurs 
droits et leur* devoirs à l'égard de ceux qu'ils emploient. Au point de 
vue qui nous occupe, la resennblanse est sensible. 

En principe, le patron, quel que soit soa nom, n'a point à s'occuper 
sous une forme directe, du logement de l'ouvrier qu'il emploie; néan- 
moins, lorsqu'une industrie est créée à la campagnt?, loin de lous centres 
habile-, le patron est contraint de pourvoir à l'habitation : en Alsace, 
dans nos provinces de l'Est, dans le nord de la France, près des mines, 
le chef d'usine, le propriétaire des houillères a fait construire des petites 
maisons ; il y a logé 8es ouvriers, soit gratuitement comme un supplé- 
ment de salaires, soit moyennant un très faible loyer, ce qui est pour 
partie un sur-salaire. L'emplacement choisi pour bon industrie l'y 
obligeait; il ne pouvait agir autrement. 

Les chemins de fer qui sont aujourd'hui une des plus grandes indus 
tries de notre pays n'ont pas échappé à cette nécessité. Loin des villes, 
sur des points à peine notés par les géographes, les Compagnies ont 
été amenées à créer de vastes dépôts et à attirer une population ouvrière. 
Elles se sont trouvées dans la situation des patrons dont je parlais tout 
à l'heure. L'E^ta dû construire directement à Romilly, le Nord à Tergnier, 
Lyon -Méditerranée à Laroche, le Midi à Cerbère. Pour aucune de ces 
Compagnies, l'hésitation n'était possible : c'était la conséquence même de 
l'industrie. 

Dans les villes, le problème était tout autre. Les logements ne man- 
quaient pas, mais ils étaient peu salubres et très cbers. Si le patron 
construit dans une ville des habitations spéciales à ses ouvriers, il court 
au devant de toutes les objections : il se mêle de ce qui ne le regarde 
pas, il atteinte l'indépendance des ouvriers, il exerce une tutelle abusive. 
D'un autre côté, le logement malsain exerce une influence fâcheuse sur 
l'ouvrier, l'élévaiion excessive du loyer lui impose des sacrifices exagérés, 
un patron ne peut négliger ces intérêts. De là, l'emploi d'un procède qui 
a donné les meilleurs résultats: une Société de construction élève, non 
loin den gares, des maisons sur un type perfectionné, avec des logements 
sains, bien éclairés, conformes à l'hygiène et les loue à un prix très peu 
inférieur au cours du quartier; elle a un très petit capital et la Compa- 
gnie de chemins d« fer lui avance, sur première hypothèque, des 
capitaux moyennant un intérêt de 3 0/0; en échange de ce prêr, elle 
s'engage à donner, à prix égal, la préférence aux locataires employés 
du chemin de fer. Ainsi, les employés sont absolument libres. S'ils ne 
viennent pas habiter ces mai.^ons, la Société propriétaire le» loue à d'autres; 
s'ils viennent, tant mieux pour eux. La Compagnie d'Orléans a prêté de 
kl sorte plus de 600.000 francs à une Société d'Hibîtutions Économiques 
de Paris. Vous savez ce qu'elle a prêté à la S )ciété bordelaise. 

La Compagnie ou Midi vient de mi prêter 100.000 francs. La Compa- 
;,'nie P.-L.-M. a avancé plus de 300.000 francs à la Société de Paris et 
rtes sommes trè^ importantes à la société de Lyon. C*^. second mode 
d'action est ce que M. Haussera heureusement appelé la Société- tampon, 
évitant le contact et les chocs entre employés et patrons. Je crois ce 
système très utile, très avantageux pour tout le monde. 
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Il y en a un troisième dont je veux vous faire remarquer l'intérêt : la 
première application s'est produite à la Compagnie d'Orléans. Des em- 
ployés se sont réunis, ont étudié la question, ont fait venir des hommes 
compétents pour leur faire des conférences, ont mis en commun leurs 
épargnes; ils ont fondé une Société avec une vingtaine de mille francs, 
en vue de se construire de petites maisons de famille, puis ils ont été 
trouver le Directeur M. Heurteau et lui ont tenu ce langage : « Nous 
avons fait tout ce que nous pouvions : nous cherchons un terrain à bon 
marché et des capitaux à emprunter. Aidez-nous ». La Compagnie a 
compris son devoir. Elle a vendu un terrain à des conditions favorables 
ei elle a prêté une centaine de mille francs. Et c'e^t ainsi que grâce à 
la vaillance de notre collègue, M. Bouieloup, dont je suis heureux de 
louer ici Tinitialive s'est élevé le cottage d'Athis-Mons que le succès 
permet de doubler. (Applaudissements,) 

Ainsi, les Compagnies construisent directement sur les points déserts 
de Ifur réseau, elles prêtent des capitaux soit aux Sociétés anonymes de 
construction, soit aux Sociétés coopératives ouvrières qui construisent 
pour leurs associés. 

Suivant les cas, ellt?s sont obligées d'agir ainsi. Je ne prétends pas 
qu'il faille proscrire telle ou telle forme. Si Ton exige que je leur assigne 
un rang, je dirai tans hésiter que la construction directe m'inquiète et 
qu'il ne faut y recourir qu'en cas de nécessité. Quant au prêt aux grandes 
Sociétés de construction il me paraît très utile en soi, liés respectable 
dans ^on principe, mais il doit être empl(»yé avec mesure, sur des points 
bien choi>is et sans dépasser les besomtJ. Enfin il est à souhaiter que 
des Sociétés coopéraiives de con>tfuction et de location se forment 
spontanémenl, dans les localités où l'employé de chemin de fer est 
assuré de sa stabilité. Mieux que toute autre forme, elle peut faire l'édu- 
cation de l'ouvrier et lui apprendre à diriger lui-même ses affaires. 

Les grandes Compagnies de chemins de fer ont montré par ces efforts 
variés l'intérêt qu'elles attachent au sort de leur personnel : pour réussir 
dans cette voie, elles doivent étudier les situations diverses et unir la 
prudence à la décision. (Vive approbation,) 

La parole est donnée à M. Jules Michel qui s'exprime 
ainsi : 

Vous venez d'entendre, dans l'éloquente réponse de M. Georges Picot, 
l'exposé magistral des principes qui ont guidé les compagnies de 
chemins de fer dans les efforts qu'elles ont fait pour loger une partie 
de leur personnel d'une manière convenable. L'honneur de prendre la 
parole le premier revenait de droit à M. Picot, qui fut pour les Compa- 
gnies un auxiliaire puissant. Car c'est lui qui suscita ces Sociétés par- 
ticulières qui venaient apporter leur concours aux Compagnies, un peu 
sous la forme de tampon, comme l'a dit M. Hausser ; mais aussi en 
mettant à leur service une connaissance approfondie de la classe ou- 
vrière et une expérience consacrée par la pratique des modes de cons- 
truction les plus convenables et les plus économiques. 

Je remercie donc M. Picot au nom de la Compagnie de chemin de fer 
dont j'ai l'honneur d'être ici le déléguai. 
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Si j'ai demandé la parole pour répondre à la question de M. Hausser, 
ce n'est pas pour vous donner des idées générales sur la matière, mais 
pour résumer en quelques mots ce qu'enseigne l'expérience de la 
Compagnie P.-L.-M. 

Tout d'abord je rappellerai ici, ce que j'ai dit ailleurs, c'est que les 
Compagnies de chemin de fer logent en moyenne 15 pour cent de leur 
personnel, montrant ainsi que, soos ce rapport, comme sous d'autres 
encore tels que retraites, secours en cas d'accident, écoles, ouvroirs, etc. 
elles comprennent et remplissent le devoir social de patronage que 
M. Hausser vient de rappeler en termes élevés, auxquels vous avez 
applaudi. 

Que si l'on s'étonne que le chiffre du personnel logé ne soit pas plus 
considérable, je ferai observer d'abord que peu d'industriels en offrent 
une proportion plus forte, et de plus qu'il ne faut pas, en matière de 
logements à bon marché, mesurer le service rendu au nombre même de 
personnes directement logées. 

Chaque logement nouveau mis à la disposition d'une agglomération 
de population ou bien modère le relèvement des prix là où les loge- 
ments sont en nombre insufiûsant, ou bien, s'ils ne font pas précisément 
défaut, ce nouveau logemeni opère un déclassement de proche en proche 
et fait délaisser ces appartements qui sont une honte au point de vue 
de l'hygiène et de la propreté. 

C'est là ce qui vous permet, messieurs, de ne pas vous décourager 
lorsqu'on vous reproche d'avoir fait trop peu encore. Si peu que ce soit 
en apparence, le résultat est bien plus considérable qu'on ne l'imagine. 

Pour en revenir aux Compagnies de chemin de fer, elles ne sont pas 
toujours libres de choisir la manière de donner satisfaction à leur per- 
sonnel en ce qui concerne le logement. 

Une partie des agents dont la présence continue est nécessaire sont 
logés au voisinage de leur service : tels, chefs de gare ou gardes-barrières. 
La construction directe de ces logements par la Compagnie s'impose, 
on ne peut recourir à un intermédiaire, et on ne cherche pas en pareil 
cas quelle sera la rémunération du capital. Ces habitations funt partie 
de l'outillage de l'exploitation et le prix de location est infime; 
c'est un avantage qui fait partie de la rémunération de l'agent. A la 
Compagnie P.-L.-M., les chefs de gare sont taxés au 1/10 de leur trai- 
tement. Les gardes-barrières paient 60 francs par an leur maisonnette qui 
a coûté de 4.000 à 5.000 francs. C'est vous dire que la Compagnie en 
les construisant n'a pas entendu traiter une affaire commerciale. 

Il n'en e^i pas de même quand, comme à Laroche, nœud de bifur- 
cation, centre de population créé par la Compagnie, il faut aider le 
personnel à se loger. II y a vingt ans, au moment d'amener à Laroche 
un supplément de 300 familles de mécaniciens et de chauffeurs, la 
Compagnie a pensé pouvoir faire un placement de fonds utile et rendre 
service à ces agents, en faisant construire cent logements établis sur le 
type de Mulhouse. 

Les calculs furent faiis pour que le loyer modéré pût répondre à une 
rémunération du capital de 4 0/0. Vous savez que réclamer 4 0/0 d'in- 
térêt il y a vingt ans, c'était peut-être se montrer moins exigeant que 
d'en demander 3 0/0 aujourd'hui. 
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Ëh bien, cette prétention si modérée n'a pas même réussi. 

Quand on a offert aux agents de la Compagnie P.-L.-M, ces maisons 
si coquettes dont on vient de vous donner il n*y a qu'un instant ren- 
gageante description, qu'a-t-on vu ? Ces agents qui savaient qu'elles 
avaient été construites pour eux, avec l'argent de la Compagnie, que 
personne qu'eux ne pouvait les occuper répondirent avec une touchante 
unanimité qu'elles étaient trop chères, qu'ils n'en voulaient pas à ce 
prix. 

On fut donc obligé d'abaisser les tarifs de loyer, et le résultat c'est 
qu'on en tire 2 1/4 0/0 au lieu de 4 0/0. 

C'est là, je crois, l'échec auquel sont fatalement condamnées toutes 
les tentatives de construction directe faite par les Compigniep> et à plus 
torte raison par l'État, chez qui toutes les faiblesses relevées dans les 
Compagnies s'exagèrent encore. Prétendre faire par elles une opération 
commerciale, c'est s'illusionner et s'exposer à de graves déceptions. 

Aussi la Compagnie P.-L.-M. ne voulait plus entendre parler de nou- 
velles constructions pour loger son personnel, quand la Société des habi- 
tations économiques de Paris lui offrit son concours à l'instar de ce 
qu'elle avait fait pour la Compagnie d'Orléans. Nous avons saisi avec 
empressement ce moyen de répondre à un besoin souvent exprimé. 

Ea vertu d'un traité, la Compagnie P.-L.-M. a prêté 200.000 francs à 
la Société moyennant une rémunération de 3 0/0 garantie par hypo- 
thèques, et la Société a construit à Bercy une maison de 42 logements 
qui est devenue comm^ un prototype actuellement adopté parles proprié- 
taires pour les nouvelles maisons de ce genre dans le quartier. 

Ici c'est un succès complet : satisfaction complète des agents, tran- 
quillité absolue de la Compagnie qui n'a à s'occuper ni de la gestion, ni 
des réparations, ni du choix des locataires. 

C^^ système a été accepté par la Société des habitations à bon marché 
de Lyon, qui a bien voulu construire à Oullins pour les ouvriers des 
atehers, 450 logements en un groupe de 8 maisons à étage, où jamais 
un appartement n'est vacant. Le nombre des ouvriers varie de 1.500 à 
1.800, mais nous nous arrêterons au chiffre de 150 logements pour ne 
pas déprécier outre mesure les habitations de la ville d'Oullins qui 
compte 8.(»00 habitants. 

Je considère cette combinaison comme éminemment recommandable 
ettrèspiatique pour les logements urbains, là où l'on ne peut pas cons- 
truire de maisons isolées. 

Mais à la campagne, au voisinage d'une grande gare comme Villeneuve- 
Saint-Georges, elle serait plus difiQcilement applicable et dans ce cas 
toutes nos sympathies sont pour la formation d'une Société coopérative 
comme celle du Cottage d'Athis. Que si une Société de ce genre se for- 
mait à Villeneuve-Saint-Georges, elle pourrait compter sur les encourage- 
ments de la Compagnie P.-L.-M., et je serais heureux pour ma part 
de pouvoir contribuer à lui faire avancer les sommes destinées à assurer 
son bon fonctionnement. 

L'initiative privée, aidée eflicacement par le patronage, fera dans de 
bonnes conditions ce qu'une Compagnie et à plus forte raison l'État, sont 
impuissants à réaliser : c'est-à-dire donner satisfaction aux intéressés 
sans blesser leurs goûts, sans froisser leurs préjugés. 
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Cette dernière communication donne Heu à une discussion de 
laquelle il résulte que M. Bouteloup préconise l'adoption de 
toute forme de Société qui laissera à l'employé le libre développe- 
ment de son initiative. M. Lagasse reconnaît à la Société in- 
termédiaire une haute portée ; mais il estime, néanmoins que dans 
certaines circonstances l'État peut ôtre propriétaire et demande 
Tavis du Congrès à ce sujet. M. Raffalovich admet celte situa- 
tion particulière de l'État, mais à une condition, c'est qu'il ne 
fasse aucune concurrence dans le pays où il a construit. 

M. le Président résume la discussion en répétant, sous une 
autre forme, ce qu'il a déjà dit, que des circonstances découle la 
forme de la Société à adopter, et que, pour être dans de bonnes 
conditions économiques, il suffit de ne pas sortir du principe 
commercial, c'est-à-dire, de constituer une œuvre qui se suffise à 
elle-même et puisse se développer indéfiniment, sans le secours 
d'un don sans intérêt, ou de tout autre intervention de pure 
bienfaisance. 

M. Cheysson trouve qu'il n'y a rien à ajouter à ce que vient 
de dire avec tant d'autorité M. Georges Picot, sur les dangers 
qui résulteraient de l'immixtion de l'État dans le logement des 
citoyens; mais la question posée par M. Lagasse visait spéciale- 
ment VÉtat'potron. Est-il bon, demandait-il, qu'à l'imitation de 
ce que va faire l'Allemagne par sa loi de juillet 1895, l'État loge 
ses employés, et, pour préciser, le personnel des chemins de fer 
qu'il exploite? La réponse à cette question ne paraît pas douteuse 
à M. Cheysson. Il ne s'agit pas ici de ce qu'on pourrait appeler le 
Logement professionnel, auquel l'État est soumis, comme tous les 
chefs d'industrie. S'il installe ses ateliers loin de tout centre habité, 
il est tenu de loger ses ou\riers, par exemple à côté de ses passa- 
ges à niveau, de ses écluses, de ses ponts tournants; il subit là 
une nécessité de droit commun et les maisons, dans ce cas, font 
partie de l'outillage industriel. Mais tout autre est le cas du 
logement des agents qui ne sont pas enchaînés par leur service 
à résider à côté du mécanisme qu'ils manœuvrent. Dans ce cas, 
à la question posée par M. Lagasse, M. Cheysson, n'hésite pas à 
répondre par une négation vigoureuse. 

Tous les motifs qui ont été invoqués au cours du débat, contre 
l'intervention directe des patrons et des Compagnies se dressent 
aussi contre celle de l'État et peut-être avec une force plus irré- 
sistible encore. L'État doit planer très haut dans la sphère de 
protection et de contrôle des intérêts généraux ; mais ii est impru- 
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denl pour lui do se commettre daus ces questions de ménage et 
de recueillir, au sujet d'une cheminée qui fume ou d'une porte 
qui fonctionne mal. des rancunes, des aigreurs, des ressentiments 
qui usent son autorité, compromettent son prestige et préparent 
des revanches électorales. Si la solution de la Société-Tampon 
n'existait pas, c'est pour l'État qu'il faudrait l'inventer. L'État doit 
se garder de construire lui-mémo, mais susciter la création de sociétés 
intermédiaires, soit anonymes, soit mieux encore, quand il le 
pourra, des sociétés coopératives, qui se chargeront de l'action 
directe et lui en épargneront les ennuis et les responsabilités. 

M. Chcysson est ainsi ramené à l'objet principal de la discussion 
et il croit avoir le droit de constater que la journée a été bonne 
pour la Société coopérative de construction, dont il avait com- 
menté à proclamer les mérites dans la séance du malin. Tout le 
monde est d'accord maintenant pour déclarer que, là où les 
circonstances et l'état des esprits et des mœurs le permettront, 
c'est la forme préférable, la forme itJéale. M. Cheysson applaudit 
à cet assentiment unanime et il pense qu'il doit servir d'encoura- 
gement et de prétace à la campagne vigoureuse qu'il faut entamer 
en faveur des Sociétés coopératives de consiruclion. 

Mais, ajoute M. Cheysson, une société coopérative ne se fonde 
pas seule ; il faut la susciter par une longue et patiente instruc- 
tion. C'est une plante qui ne pousse pas en un jour et qui demande 
des soins particulièrement attentifs et prolongés. M. Cheysson 
croit donc faire œuvre utile en donnant quelques détails prati- 
ques sur la manière d'engendrer une société coopérative, car il y 
a là une genèse délicate dont il est bon de conriaître les phases 
successives, pour épargner des tâtonnemenfs pénibles et le décou- 
ragement qui pourrait suivre « un faux départ ». 

A un certain moment, et dans une localité déterminée, les tra- 
vailleurs, fatigués du mauvais état et de la cherté de leur loge- 
ment, aspirent à l'améliorer et h en acquérir la propriété. 11 se 
produit dans ce sens une poussée locale, sous l'impulsion d'un de 
ces « bons meneurs », dont un ingénieur distingué des charbon- 
nages de ]\fariemont et de Bascoups, i\I. Julien Weiler, proclamait 
naguère la nécessité pour la paix des ateliers. Il s'agit de passer de 

velléité à l'action. Faute d'un plan et d'un lîl conducteur, que 
de bonnes volontés sont restées stériles, ou ont abouti à de désas- 
treux échecs! 

C'tstalors que la Société française des Habitations à bon marché 
peut entrer utilement en scène. Les chefs du mouvement s'abou- 
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chent avec elle et viennent lui demander des conseils et des docu- 
ments. Munis de ces instructions et de ces modèles, les bons 
meneurs se livrent avec ardeur à Ja propagande de Tidée, à laquelle 
ils gagnent leurs camarades les plus influents et les plus actifs. 
Quand ils ont ainsi groupé autour d'eux un noyau solide, ils 
nomment un Conseil provisoire avec un bureau; ils cherchent 
un terrain, ils l'achètent même à titre éventuel; ils élaborent des 
plans, des statuts, en se tenant en contact avec la Société fran- 
çaise, qui répond aux objections, dissipe les doutes et résout les 
difficultés. L'idée fait son chemin; elle se popularise ; elle devient 
le sujet des conversations, non seulement de Tatelier, mais encore 
de la famille; elle finit par occuper, par passionner même les 
femmiîs, les ménagères, qui sont les plus intéressées à l'améliora- 
tion du logement, puisqu'il est leur domaine et qu'elles y vivent 
toujours, tandis que le père est attiré au dehors par son travail. 

Quand ce projet a ainsi gagné les femmes, il est mûr pour le 
succès. Pour le faire aboutir, il peut être bon d'organiser une , 
conférence publique, soigneusement préparée à l'avance, oii un 
orateur autorisé vient expliquer en détail l'œuvre à entreprendre 
et lever les dernières hésitations. A la suite de cette conférence, 
les signatures sont recueillies et la Société est fondée. 

C'est ainsi qu'il a été procédé pour la constitution de diverses 
Sociétés et en particulier pour celle du Cottage d'Athis, qui sem- 
ble — au point de vue tant de sa genèse que de son organisation 
— un excellent type à imiter et qui fait le plus grand honneur à 
son promoteur et à son président, notre collègue, M. Bouteloup, 
ainsi qu'à la Compagnie d'Orléans, dont le concours libéral, tout 
en respectant l'autonomie delà Société, lui a permis de naître et 
de grandir (1). 

En résumé, M. Cheysson pense que le succès de la forme coopé- 
rative réside dans la préparation et dans les conditions morales, 
qui ont été réalisées pour le Cottage d'Athis et en dehors desquelles 
il croirait imprudent de tenter cette apphcation. (Applaudisse- 
ments ,) 

M. Chevassieu approuve l'intervention indirecte des Compa- 
gnies de chemins de fer dans la construction des maisons à bon 
marché; mais il désirerait les voir réduire les frais de transport, 
pour la classe ouvrière, en établissant des trains spéciaux, destinés 



(11 Voir au Bulletin de la Société française des Habitations à bon marché, 
année 1894, page 280 et année 1895, pages 177 et 204. 



— 59 — 

à relier l'atelier de la vilic à l'habitation placée dans la banlieue. 
M. Chavassieu estime que cette mesure, déjà adoptée pour Paris, 
généralisée pour les grandes villes, serait un puissant encourage- 
ment à la constitution de Sociétés d'habitations ouvrières. 

M. Hausser donne lecture d'une résolution approuvée à Tuna- 
nimité par le Congrès et ainsi conçue : Le Congrès est d'avis, sauf 
dans le cas où le logement fait partie de Vaatillage industriel, qu'il 
ne faut pas conseiller aux Compagnies , y compris V Etat-patron, de 
recourir à Vintervention directe pour loger leurs agents. Il est de 
leur intérêt, bien entendu^ d'interposer entre elles et leurs locataires- 
acquéreurs, une Société intermédiaire ; soit anonyme, soit de préfé- 
rence coopérative, si les circonstances le permettent. 

Avant que la séance soit levée, M. Cacheux tient à rap- 
peler au Congrès qu'en Angleterre, la loi force les Compagnies de 
chemins de fer à établir des trains à prix réduits pour ouvriers, et 
que, dans certains cas, les Compagnies de chemins de fer peuvent 
être forcées, non seulement par leur devoir, mais encore, par la loi, 
à construire des Habitations ouvrières. 

Dans certaines communes allemandes, Tadministration munici- 
pale n'accorde la permission de construire des usines, que si les 
patrons s'engagent à prendre des dispositions pour mettre des 
logements convenables à la disposition des ouvriers attirés par 
eux dans la commune. M. Cacheux croit qu'il est bon de faire 
remarquer que les Industriels français n'ont pas attendu la pro- 
mulgation d'une loi pour s'occuper de l'amélioration de l'exis- 
tence de leurs ouvriers. (Applaudissements.) 

La séance est levée à 5 heures. 



TROISIEME SEANCE DE TRAVAE. 

^^ octobre i895. 

La troisième séance du Congrès, tenue à l'Athénée, s'est 
ouverte à dix heures du matin, sous la présidence de xM. Georges 
Picot, président. 

La parole est donnée à M. Charles Cazalet, qui fait une 
communication concernant la Société bo7'delaise des Habitations à 
bon marché (voir, page 103), très applaudie. 
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M. Cheysson, flélégué du Ministre des Travaux publics, 
vice-président de la Société française des Habitations à bon marché, 
a la parole pour sa communication sur Vintervention de la Caisse 
d^assurances en cas de décès^ dans les ventes par annuités, faites con- 
formément à la loi du 30 novembre 4894, 

Au nom du Minisire des Travaux publics, M. Cbeysson com- 
mence par déclarer que c*est avec une j^jrande satisfaction que 
l'Administration voit les Ingénieurs de TÉtat prêter leur concours 
à la réalisation pratique des œuvres sociales, et en particulier à 
celle qui est l'objet du Congrès. Puis, après quelques généralités 
sur Tassurance, son rôle et son mécanisme, Torateur signale 
les services qu'elle peut rendre à l'œuvre des Sociétés de cons- 
truction des maisons ouvrières, dont les locataires deviennent 
graduellement acquéreurs. Elle répond, en effet, à l'éventualité 
où la mort du locataire surviendrait avant que sa libération 
soit complète, et elle le rassure sur les engagements à longue 
échéance qu'il doit prendre. S'il vient à mourir prématurément, 
la maison sera, grâce à l'assurance, immédiatement libérée entre 
les mains de sa famille, qui va y trouver un abri et un mo- 
deste patrimoine. 

C'est la Belgique qui, par sa loi du 9 août 1889, a frayé celte 
voie, en mettant sa caisse générale d'épargne et de retraite à 
la disposition des locataires-acquéreurs, pour leur faire contracter 
à un taux très réduit une assurance « mixte » en cas de vie et 
de décès. Dans l'espace de cinq ans, le nombre de ces contrats 
s'est élevé â 3.473 et les capitaux assurés atteignent 8.487.2^80 
francs. 

S'inspirant de cet exemplf-, la loi française du 30 novembre 
1894 a autorisé, par son article 7, la caisse d'assurance en cas de 
décès, à passer avec les locataires-acquéreurs des contrats d'assu- 
rance (( temporaire x , ayant pour but de garantir à la mort de l'assuré, 
si elle survient avant l'échéance de la libération totale, le paiement 
des intérêts restant à échoir. 

M. Cheysson commente cet article et le Règlement d'adminis- 
tration publique du 21 septembre dernier, qui en précise l'applica- 
tion par son titre IV. il montre l'importance du rôle dévolu aux 
Sociétés de construction et de crédit pour acclimater cette combi- 
naison, et il insiste pour qu'elles n'omettent pas de l'insérer désor- 
mais dans leurs statuts. C'est ainsi qu'elles parviendront à popu- 
lariser, iivec la pratique de l'épargne, celle de la prévoyance à 
long terme; à rendra de plus en plus accessible et de moins en 
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moins aléaloirc l'acquisitioQ du foyer domestique par un effort 
longtemps prolongé; enfin, à contribuer à l'affermissement de la 
paix sociale par la satisfaction assurée à l'un des besoins primor- 
diaux de la famille. 

Cette communication, dont on trouvera plus loin le texte (voir 
page 107) et qui a été accueillie par des tipplaudissenients pro- 
longés, donne lieu b une discussion à laquelle prennent part 
MM. le premier Président Delcurrou, Raffalovich et 
Verberckmoës . 

M. Verbeckmoës appuie la proposition de MM. Cheysson et Raffa- 
lovich, relative à Tédification de maisons à bon marché par It'S Com- 
pignies françaises d'assurances sur la vie. Il regrette que ces Compa- 
gnies soient protégées par une réglementation qui rend difficile la 
création de nouvelles Sociétés et qu'elles ne suivent pas l'exemple 
donné par les Compagnies américaines d'assurances, en dirigL*ant 
leurs efforts dans la masse profonde de la classe laborieuse. Les 
Compagnies françaises possèdent tous les éléments nécessaires au 
succès et regorgcni de capitaux. Elles devraient abandonner cette 
coutume d'élever ces constructions de luxe à revenus si aléatoires 
et consacrer leurs capitaux à l'œuvre des Logements économiques. 
M. Verberckmoës croit bien exprimer le sentiment unanime de ses 
collègues, en affirmant que le Congrès verrait avec une grande 
satisfaction les Compagnies françaises (Tasuirances s'occuper de la 
construction de maisons à bon marché. 

M. le Président fait remarquer que le préjugé des (Compa- 
gnies françaises d'assurances, tendant à croire que les capitiux ne 
sont pas suffisamment rémunérés par leur emploi dans le 
constructions économiques tombera, dès que ces Compagnies 
verront les résultats obtenus par l'effort privé, si ce résultat se 
manifeste, elles opéreront tout naturellement dans le sens indiqué 
par MM. Clu^ysson, Raffalovich et Verberckmoës. 

M. le Président donne la parole à M. de Quéker qui s'exprime 
ainsi : 

Messii^urs, 

M. Cheysson a exposé avec autant de compétence que de clarté, le 
risque couru par l'acquéreur de la maison ouvrière, avant le paiement 
complet de l'immeuble, du chef du décès prématuré, et a démoairé la 
nécessité impérieuse de couvrir ce risque. 

Je veux appeler l'attention du Congre i sur un rigqu;^ peut-être plus 
grand encore : celui du chômage professionnel involontaire. 

Pour vous en montrer toute l'importance, je vous citerai un exemple 



— 62 — 

tiré de mon expérien''e personnelle. Comme secrétaire de notre Bourse 
du Travail communale, j'avais été consulté par une centaine d'ouvriers 
désireux d'acquérir une habitation ouvrière. Vers la fin de l'hiver 
1893-9i, j'ai interrogé trente d'entre eux qui me paraissaient les plus 
actifs et les plus hérieux. Ils habitaient tous les maisons ouvrières 
d'une société coopérative de construction vers laquelle je les avais 
dirigés. Sur les trente, vingt-un étaient employés d'à i mini?* trations 
publiques, les neuf autres, soit le tiers, étaient des ouvriers qui avaient 
été, cet hiver-là, victimes du chômage professionnel. Trois avaient 
chômés pendant un mois ; cinq pendant deux mois, ec un seul pendant 
trois mois. Voici comment pendant ce temps de chômage ils avaient 
payé leur loyer-annuité. Quatre avaient pu le prélever sur leurs écono- 
mies ; un s'était adressé à la Sod(?/é pour F amélioration du logement, dont vous 
a entretenus M. Lagas^e, et enfin quatre étaient en rttard de paiement. 

Il y a doRC là, du moins à Bruxelles, un risque conâid<^rable. 
Comment le couvrir "^ 

A mon avis il n'y a qu'un moyen ; c'est l'assurance mutuelle contie 
le chômage involontaire. Mais, actuellement, il n'y a aucun moyen de 
fonder pareille assurance sur des bases sûres et riationnelles. Il n'existe 
pas de statistiques sérieuses du chômage professionnel, donc pas de 
tables de probabilités dignes de crédit. 

Je pense qu'il y a lieu de féliciter vivement VOffice du Travail de 
France de s'occuper de l'établissement de ces statistiques. Le travail est 
considérable, je ne l'ignore pas, mais j'e-^père que VOffice du Travail et 
sa savante direction le mèneront à bonne fin. 

Je crois vous avoir démontré. Messieurs, l'importance du risque qui 
nous occupe et, en vous remerciant de votre attention, je livre mes 
observations aux réflexions du Congrès. 

Après les applaudissements qui suivent cette communication, 
M- Lagasse tient à rappeler au Congrès que M. Eugène Rostand 
a traité magistralement cette grave question et que son étude a 
été fort remarquée en Belgique. M. de Pulligny annonce que 
YOfjîce du Travail s'occupe d'une manière très suivie de l'étude 
statistique de cette importante question et M. Cheysson informe 
l'Assemblée que la Société d'Encouragement pour l'Industrie natio- 
nale a mis au concours, en y attachant un prix de 1.500 francs, 
la question de l'assurance contre le chômage involontaire. 

La séance est levée à onze heures trois quarts. 
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QUATRIÈME SÉANCE DE TRAVAIL 

22 octobre 189S. 

La quatrième et dernière séaaee tenue à l'Athénée est ouverte à 
deux heures et demie sous la présidence de M. Georges Picot, 
président. 

M. Raffalovich invite les membres du Congrès à se rendre 
à l'Exposition universelle, qui se tiendra en 1896 à Nijni-Nov- 
gorod, et il se met à leur disposition pour leur donner tous les 
renseignements nécessaires. 

M. le Président remercie M. Raffalovich de cette communi- 
cation. 

M. Charles Cazalet donne lecture de Tétude de M. Eugène 
Rostand, président de la Caisse d'épargne des Bouches-du- 
Rhône, membre du Conseil supérieur des Habitations à bon 
marché et de la Commission supérieure des Caisses d'épargne, 
étude ayant pour titre : De V intervention des caisses d'épargne dans 
le mouvement d'amélioration des Habitations populaires. (Voir p. 125). 

M. E. Rostand, reprenant la question au point .)ii la laissèrent 
son rapport au Congrès international de Paris en juin 1889 et le 
vote du Congrès, se demande si les principes posés alors ont che- 
miné depuis dans notre pays. Il en suit la marche : 1° dans le 
domaine des faits (interventions avec caractères variés des caisses 
d'épargne de Marseille et de Lyon); 2® dans le domaine des lois 
(art. 6, 8, 9 de la loi du 30 novembre 1894 sur les Habitations à 
bon mfirché, art. 6, 7, 10 de la loi du 20 juillet 1893 sur les caisses 
d'épargne) ; 3® dans les enseignements de pays étrangers (caisses 
d'épargne de Strasbourg, de Dresde, de Brème, de Linz, de Milan, 
de Bologne, d'Imola, de Genève, caisse générale d'épargne de Bel- 
gique). 

Il conclut : 

1° En doctrine, que les faits depuis 1889 ont justifié les principes 
posés par le Congrès de Paris, légitimité et utilité de l'interven- 
tion, circonspection désirable, variété des modes, possibilité de 
l'appui du législateur ; 
2® Pratiquement, par la proposition au Congrès : 
a) De confirmer les avis ou vœux de 1889, avec l'affermissement 
de confiance que l'expérience autorise ; 
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b) De les compléter par des vœux additionnels que cette expé- 
rience conseille. 

M. Rostand résumait toute sa communication par la conclusion 
suivante : 

Émettre le vœu que le législateur, qui a pour devoir de les favoriser, 
complète les lois des 30 novembre 1894 et 20 juillet 1895 : 

1» En orijanisant pour les Cai^ses d'épargne un régime de libre emploi 
décentralisé, au moins facultaiif et partiel, réglementé par la loi; 

2® Subsidiairemcnt, en ajoutant aux emplois nouveaux que Tarticle 
i de la loi du :20 juillet 1895 ouvre à la Cai se des Dépôts et Consi- 
gnations, ceux quti la loi belge du 9 août 1889 a permis à la Caisse 
Générale d'épargne de Belgique en faveur de l'amélioration des habita- 
lion*» ouvrières; 

3" En inscrivant au nombre des placements auiori^éàpour les réserves 
locales par Tarticie 10 de la loi du 20 juillet 1895, les actions des 
Sociétés d'habitations à bon marché et les prêts hypothécaires iodivi- 
duels amoriissubles aux ouvriers ou employés désireux de coostruire 
eux-mêmes leurs foyers ; 

io En rétablissant à Tarticlo 10 de la loi du 20 juillft 1895, dans la 
disposition qui concerne la disponibilité du cinquième des bonis annuels, 
le libre emploi «n œuvres de prévoyance et de bienfaisance ; 

5° En réduisant le* charges fiscales qui entravent, quant à la cons- 
iructiou ou acquisiiion directe, aux actions et obligations de Sociétés, 
aux prêts à des Sociétés ou à des particuliers, la participation des 
Caisses d'épargne au mouvement des habitations à bon marché. 

Ces conclusions, accueillies par les applaudissements, témoi- 
gnent de la compéience universellement reconnue de M. Eugène 
Rostand. 

M. Jules Challamel, avocat à la Cour d'appel de Paris, 
donne lecture de son rapport ayant pour titre : Du nouveau régime 
successoral inauguré par la loi du 30 novembre 1894 (voir page 139). 

M. Jules Challamel, après la lecture de cette étude dont aucuu 
détail n'a échappé à Tattention du Congrès, est Tobjet d'une mani- 
festation générale d'approbation et de très vives féliciialions. 

M. le premier président Delcurrou, au .nom de la Alauistraturc 
française, croit devoir adresser ses félicitations à M. Challamel qui 
a fait une véritable œuvre de jurisconsulte éclairé; il exprime le 
désir que cette étude soit puhliéo et jointe au nmarquable rapport 
de M. Challamel déjà inséré dans le Bulletin de la Société française 
des Habitations à bon marché, pour constituer un cominenlaire de 
la belle loi du 30 novembre 1894; commentaire que M. Delcurrou 
voudrait voir répandu, le plus tôt possible, dans tous les milieux 
judiciaires. 
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!. Saignât, professeur à la Faculté de Droit, tient à déclarer 
que le désir exprimé par M. le premier président Delcurrou est en 
partie satisfait à Bordeaux puisque dans son cours il a déjà réservé 
une bonne place h. la loi du 30 novembre 1894. 

M. Gheysson fait connaître au Congrès qu'il s*est entendu 
avec M. Colin, éditeur à Paris, pour publier un commentaire de 
la loi nouvelle. Il serait heureux si M. Challamel voulait bien se 
charger de traiter dans cet ouvrage la partie juridique, pour 
laquelle il est tout particulièrement qualifié. (Asseîitiment général, ■ 

M. Arnaud, préfet du Lot, s'associe aux éloges que M, le pre 
mier Président Delcurrou vient d'adresser, au nom de !a magisftra* 
ture française, h M. Challamel pour son remarquable rapport sur le 
nouveau régime successoral inauguré par la loi du 30 novembre 1894. 
11 ne peut que désirer, notamment pour le département qu'il 
administre, où tant d'habitations rurales d'une faible valeur rentrent 
dans le cadre de ce nouveau régime, la diffusion la plus large 
d'un commentaire aussi autorisé, et en ce qui le concerne, il peut 
donner l'assurance au Congrès et à son éminent président, qu'il 
ne manquera aucune occasion auprès de ses administrés, auprès 
des Syndicats agricoles et des Sociétés locales, de signaler sur ce 
point les bienfaits de la loi Siegfried, comme aussi sur tous les 
autres points visés dans les discussions précédentes. 

Il demande seulement à présenter quelques observations rapides 
sur une question qui a un rapport très étroit avec celle qui occupe 
en ce moment le Congrès. Il a été frappé de ce fait qu'alors que 
la loi du 30 novembre a cherché d'une manière si heureuse à 
protéger le foyer de famille au point de vue successoral contre 
toute cause légale de ruine, elle ait laissé dans l'ombre la question 
d'une « réserve insaisissable » qu'il serait si important d'assurer au 
foyer domestique, au regard des créanciers chirographaires du petit 
propriétaire. N'est-ce pas manquer de logique en effet, lorsqu'on a 
déjà préservé les petits patrimoines immobiliers contre une des deux 
grandes causes de leur désagrégation, que de persister à les laisser 
exposés à la saisie, mal plus redoutable encore? Cette question 
l'a d'autant plus ému qu'il administre un département oii les saisies 
immobilières sont très nombreuses. I( en a fait établir le chiffre 
durant ces vingt dernières années, et ce chiffre s'élève à un total 
de 3.200. 

Si Ton remarque d'autre part que la population du Lot a diminué 
depuis dix ans, de 1881 à 1891, de 26.330 habitants, l'on peut 
se rendre compte du degré d'acuité de la crise agricole et immo- 
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bilîère qui sévit dans ce pays. Il ne faut aussi rien négliger pour 
parer à ce mai redoutable. Si nous voulons le retour à la terre, 
il faut qu'on puisse y vivre et qu'on ne soit pas exposé, pour une 
dette minime, à se voir brutalement exproprier et ruiner. 

M. Arnaud cite, à ce sujet, des faits qui ont été portés, il y a 
deux ans, à la tribune de la Chambre des députés, et qui ont 
trait à des incidents lamentables, tels que le désespoir farouche 
de propriétaikes expropriés démolissant leurs maisons et en jetant 
les pierres au vent pour ne pas les laisser entre les mains de leurs 
créanciers. 

Un des moyens les plus efficaces contre ce mal serait assurément 
de constituer pour chaque petit patrimoine une réserve familiale 
qui serait insaisissable, au point de vue immobilier, au même 
titre que les objets mobiliers exemples de la saisie par Tarticle 592 
du Code de procédure civile. En dehors de l'intérêt social qui 
s'attache à la diffusion et à la conservation de la petite propriété, 
et, en se plaçant uniquement au point de vue du développement 
des habitations à bon marché urbaines et rurales, il est certain 
qu'il importe d'assurer, en même temps qu'une meilleure dévolu- 
tion héréditaire des petits patrimoines, la protection du foyer de 
famille contre la saisie pour dettes. La moitié. du chemin est faite: 
il faut parcourir l'autre moitié. Il faut empêcher à tout prix la 
formation d'un prolétariat agricole sans attache au sol et qui serait 
vite jeté dans les voies collectivistes, si on ne réagissait pas contre ce 
danger. La Belgique, (fui est si brillamment représentée dans ce 
Congrès, a mis la question à l'ordre du jour de ses réunions 
scientifiques et de son parlement. En Allemagne et en Autriche, 
le mouvement en faveur de celte rélbrme va croissant. En Angle 
terre, on l'a mise à l'étude. Je ne parle pas des États-Unis, dit 
l'orateur, où, sous le nom d' « homestead exerapiion »,elle est con- 
sacrée dans les lois de la plupart des États (Je la Conlédéralion. 
En France, le mouveme.it est aussi accentué, comme en font toi 
les brillantes discussions qui ont eu lieu depuis dix ans daî:s la 
presse, au sein des Sociétés savantes, ainsi que les propositions 
de loi déposées au parlement par M. l'abbé Lemire et par M. Lé- 
veillé. Le monde judiciaire s'en émeut aussi, et des magistrats 
autorisés ont fait de cette (|uestion le sujet de leurs discours de 
rentrée à Caen et à Grenoble tout récemment. 

M. Arnaud ne propose certes pas d'instituer, à celte heure, au 
sein du Congrès une discussion sur une question qui n'est pas 
inscrite à son ordre du jour. Il propose seulement d'émettre 
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le vœu que cette question soit étudiée par les pouvoirs publics, 
et notamment par le Conseil supérieur des habitations à bon 
marché, (qui aux termes de Tarlicle 14 de la loi du 30 novembre, 
peut connaître d'une façon générale, de toutes les questions 
concernant les logements économiques), dans le sens d'une simple 
adjonction à l'article 592 du Gode de procédure civile exemptant 
de la saisie, jusqu'à concurrence de 3 à 4.000 francs, les petits 
patrimoines appartenant à des propriétaires payant une contri- 
bution foncière d'au plus 20 francs à 30 francs en principal, toutes 
réserves faites en ce qui touche le privilège du vendeur, les salaires 
des ouvriers employés à la construction des habitations et la per- 
ception des impôts. 

M. le Président rend hommage aux sentiments élevés de 
M. le préfet du Lot ; mais il pense que l'examen de la grave et 
délicate question qu'il vient de soulever ne peut être menée à 
bien dans une courte séance de ce Congrès. M. le présidant estime 
que cette question ne sera résolue qu'après de longues délibéra- 
tions précédées des études préliminaires sur le fond et sur la 
forme de la question. 

M. E. Cacheux a la parole pour lire la communication ayant 
pour titre: des Charges des petites maisons. (Voir page 165.) 

Celte communication de M. Cacheux ne donne lieu qu'à deux 
observations; l'une sera développée par M. Gazin dans un mé- 
moire qu'il se propose d'adresser à M. le Président du Congrès (1) ; 
l'autre de M. Verberckmoës qui fait observer que, par une 
démarche faite par le Conseil supérieur des Habitations à bon 
marché auprès de la Chambre syndicale des notaires de Paris, la 
réduction des frais et honoraires des notaires pourrait être obtenue 
pour toutes les Sociétés d'habitations à bon marché qui se consti- 
tueront dans l'avenir. 

M. Cazalet donne lecture de la proposition suivante, présentée 
par M. Charles Lucas, de rHygièiie et de V Assainissement cxté-- 
rieurs et intérieurs des Habitations à bon marché, (Voir page 170.) 

Cette communication approuvée à l'unanimité par le Congrès ne 
donnant lieu à aucune observation, M. le Président prend 
la parole et s'exprime en ces termes : 

Messieurs, 

En me levant pour prononcer la clôture du Congrès, mon premier mot 
doit être uq hommage aux efforts de ceux qui Tont organisé, aux études 

(1) Voir p. 160. 
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des rapporteurs et aux lumières qu'ont jetées sur de difficiîes problèmes 
les orateurs qui ont pris pnrt aux discussions. 

Vous présenter le résumé de nos travaux, c'est vous montrer le but 
que nous poursuivops, en rappeler Torigine, en marquer la nature t* t 
définir les obstacle» qui se rencontrent sur notre chemin. 

L'œuvre de Tamélioration des logements en France a traversé plu>îeiirs 
étapes. Je ne m'arréle pas aux tentatives isolées. Je salue en passant les 
grands efforts de Jean Dollfus à Mulhouse, les études poursuivies par 
M. Jules Simon, les appels qui, au militu de l'inertie, interromp/uent de 
temps à autre la prescription. J'arrive en i885, et je vois un réveil de 
la question, réveil se manifestant par la formation de Sociétés anonymes, 
ce qui ne s'était pas encore vu. Rouen en 188tj, puis tout aussitôt Lyon 
qui devait prendre la tète, Paris en 1887, Marseille en 1888, voyaient 
de grandes Sociétés enn ployer environ deux millions à la construction de 
maisons collectives, sur les types rapportés d'Angleterre. 
C'était une première tentative, ce que j'appelle la première étape. 
L'Exposilion universelle d'Economie Sociale de 1889 marqua la se- 
conde. Aux modèles de grandeur naturelle construits à l'Esplanade, aux 
réductions et aux plans exposés dans les Galeries, on eut Tidée d'ajouter 
un Congrès d'Habitations à bon marché. Français et étrangers se réu- 
nirent et étudièrent en commun les questions. On apprit beaucoup de 
choses en se rapprochant; les étonnants résultats obtenus par les Anglais 
apparurent à tous les yeux. 

Un élan était donné. Pour le confirmer, le Congrès laissa le soin d'a- 
gir à un groupe animé du même esprit. Sortie des délibérations du Con- 
grès, la Société française des Habitations à bon marché se constitua : 
c'était l'organe permanent succédant à un effort d'un jour. 

Depuis 1890, c'e>t autour de la Société française que s'est opéré le 
mouvement, c'est d'elle que partaient les encouragements, vers elle 
qu'aboutissaient les résultats. Son bulletin était le centre de la propa- 
gande, elle envoyait des conférenciers pour propager dans les départe- 
ments l'esprit d'initiative : à Lille et à Belfort, à Dunkerque et à Saint - 
Etienne, à Roubaix et à Saint-Denis, elle a été représentée dans des 
réunions nombreuses où se pressaient des ouvriers et des patrons. Plans, 
projets, modèles de statuts, rapports annuels des Sociétés de construc- 
tion, mouvement à l'étranger, tout se reflétait dans cette publication qui 
contient jour par jour l'histoire de nos efforts. 

Nous ne nous sommes pas bornés à agir sur les esprits pour susciter 
l'initiative; nous avons été associés par le fondateur de la Société, par 
M. Siegfried, à la préparation de la loi qui porte son nom : il a bien 
voulu, dès la première heure, nous faire le confident de ses projets et 
chaque article a été discuté ; nous avons suivi de tous nos vœux cet 
effort législatif, qui eîit été inutile, je ne me lasse pas de le redire, 
si chacun avait compris son devoir, — mais qui était salutaire, qui 
venait d son heure, en un temps oii notre véritable ennemi est l'inertie 
générale. 

La loi sur les habitations à bon marché a été votée le 30 novembre 1894 ; 
le Conseil supérieur a été constitué en janvier 1895; les règlements d'ad- 
ministration publique préparés par lui, délibérés par le Conseil d'Etat, 
ont été promulgués le 21 septembre dernier. L'instrument qui doit 



— OJ - 

donner Timpulsion avait tous ses organes ; l'heure était venue de s'en 
servir; il convenait de faire appel à toutes les forces, de les grouper, ae 
réu« ir tous les hommes compétents afin de prendre part à une délibéra- 
tion, de regarder en avant et de fixer la marche. 

Do là, est née la pensée de réunir à cette heure décisive le deuxième 
Congrès des Habitations à bon marché. L'application de la loi; c'est la 
troisième étape, celle que nous avons abordée depuis trois jours. 

Nous avons entrevu, comme en un moment où une machine nou- 
velle est expérimentée, les lacunes que présente la loi; malheureuse- 
ment le règlement d'administration publique les a aggravées. Nous 
avons la ferme confiance qu'il y sera porté remède. 

Les études de vos rapporteurs ont montré, dans cette courte et labo- 
rieuse session, qu'ils étaient à la hauteur de leur tâche. Nos travaux ont 
présenté un caractère de précision pratique. 

M. Siegfried, dans une sorte de préface du Congrès, a fait l'exposé de 
la loi nouvelle; il a montré les principes et l'objet de la législation, les 
avantages qu'elle offrait et les ressources que les Sociétés de construction 
ne manqueraient pas d'en tirer. La discussion qui a suivi a mis en lu- 
mière le rôle de la Caisse d'épargne belge; le Congrès a été frappé de 
voir comment elle exige de toutes les Sociétés auxquelles elle prête, des 
comptes rendus périodiques offrant l'état des opérations et la situation 
de la Société. 

Celui de vos rapporteurs qui était chargé de vous entretenir de l'En- 
quête vous a dit qu'elle était prescrite afin d'atteindre deux buts : 1® la 
connaissance exacte de l'encombrement humain dans chaque localité; 
2° la découverte des hommes les plus dévoués à l'œuvre de Taméliora- 
lion du logement. Les observations présentées parnos voisins de Belgique 
n'ont pas diminué chez nous ce grave souci; en apprenant de leur bouche 
que, ^elon la valeur des hommes, les Comités locaux vivent ou végètent, 
nous avons mesuré une fois de plus combien il était important de 
prendre tous les moyens pour exclure de nos Comités français les non- 
valeurs et les politiciens. 

Avec M. Bayssellan :e, nous avons étudié le droit de mutation; le rap- 
porteur recherchait à quel moment l'acquéreur par annuités devait le 
droit; il aurait voulu que le législateur fixât l'heure de la perception, 
mais il nous a dit fort sagement qu'il se gardait de solliciter prématuré- 
ment une retouche de la loi votée hier. Des discussions, qu'a éclairées 
de sa haute autorité M. le premier président Deicurrou, il est résulté que, 
d'une entente entre le Conseil supérieur et l'Enregistrement, peut sortir 
un modèle de bail ave*, promesse de vente qui préviendrait à l'avenir les 
difficultés entre les acquéreurs et le fisc. 

M. Cheysson a e^iposé, avec cette expérience qui a guidé le Conseil 
supérieur, la question des assurances mixtes; la dissertation qu'il nous 
a présentée est de celles qui fixent les esprits, et auxquelles on doit tou- 
jours recourir. 

Le nouveau régime successoral créé par l'article 8 devait occuper une 
place à part. M. Challamel, qui en avait été le rapporteur au Conseil 
>upérieur, a repris ici la question avec î>a compétence de jurisconsulte- 
A ce commentaire juridique, M. Saignât, l'ancien bâtonnier de Bordeaux, 
a ajouté de très utiles observations et M. le premier président Deicurrou, 
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en se faisant l'organe da sentiment de tous, a émis le irœa qn'un Manuel 
du nouveau régime successoral fut adressé aux juges de paix, en même 
temps qu'une circulaire du Garde des Sceaux viendrait signaler à la 
Magistrature Timportance de cette législation. 

Enfin le Congrès a entamé la question du capital à l'aide duquel les 
constructions seraient élevées. L'idéal serait une réunion d'hommes met- 
tant en commun dans une caibse le fruit de leurs épargnes privées et 
constmisajit de la sorte leur habitation, sans rien emprunter; mais ceci 
repousserait la jouissance de la maison à la dernière partie de la vie ; 
pour escompter les sommes nécessaires, l'emprunt est nécessaire. A. qui 
et sous quelle forme emprunter? M. Rafifalovich nous a expliqué le mé- 
canisme des Building Societies, le caractère particulier de ces Sociétés 
d'épargne qui ne construisent pas, mais accumulent les capitaux que 
les déposants convertissent, aussitôt qu'ils le peuvent, en immeubles. 
M. Rostand nous a montré le rôle des Caisses d'épargne françaises, les 
.sommes qu'elles ont reçues, l'adduction forcée des capitaux élevant leur 
dette à 3 milliards et demi, ces énormes fonds paralysés pour rinduslrie 
et la richesse de la France, et l'utilité de mesures législatives qui per- 
mettraient l'emploi, tout au moins partiel, de ces réserves suscepiibles 
de devenir si fécondes. M. Hausser nous a saisis du rôle que les chemins 
de fer, qui emploient plus de deux cent mille hommes, devraient jouer. 
Leur action a été examinée sous toutes ses faces. Si la construciion di- 
recte a été jugée tout à fait dangereuse, la subvention à des Sociétés 
philanthropiques, et mieux encore à des Sociétés coopératives nées spon< 
tanément entre Employés des Compagnies a paru au Congrès devoir 
être vivement recommandée. Enfin, on a été unanime à souhaiter que 
les Compagnies d'assurances, mieux éclairées sur la sûreté du- placement, 
se décidassent à construire dans les quartiers ouvriers des grandes villes. 

Le Congrès de Bordeaux n'aura pas seulement vu venir de tous les 
points de la France des compétences éclairées. Des Etrangers très distin- 
gués nous ont apporté le tribut de leurs e£foris. Belges, Danois, Hongrois, 
Russes se sont mêlés à nos débats pour éclairer. M. Lagasse nous »i in- 
vités au nom de son gouvernement, au Congrès international de 1897 ; 
M. de Quéker nous a conviés au nom du Bourgmestre de Bruxelles. 
M. de Schulpe nous a convoqués au millénaire de Buda-Peslh qui aura lieu 
Tan prochain. M. Raffalovich nous a dit que nous serions les bienvenus 
à la foire de Njjni-Novgorod. 

Que ces gouvernements et leurs représentants reçoivent ici les remer- 
ciements les plus vifs du Congrès. (Applaudissements.) 

En résumé, Messieurs, un effort coosidérable est poursuivi depuis 
que'ques années en vue de faire tomber les préjugés, de susciter l'ini- 
tiative privée sous forme d'association, de construire des habitations 
améliorées, de rendre propriétaire l'ouvrier dont la profession est stable. 

C'est à ceux qui détiennent la propriété qu'il appartient d'agir. Un 
parti ardent à l'attaque prétend avoir le monopole du progrès et de l'es- 
prit de justice: il traite les propriétaires d'égoïstes, incapables de rien 
faire pour améliorer les conditions sociales. C'est à la propriété à mon- 
trer qu'elle seule peut rendre de vrais services; il faut qu'elle soit dans 
le développement des Sociétés, une force bienfaisante et qu'elle com- 
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prenne que, suivant un beau mot d'un philosophe, tout avoir crée un 
devoir (Très bien ! très bien I) 

Si notre Congrès laisse dans Tesprit et surlout dans le cœur de ceux 
qui y ont pris part, un sentiment très élevé de leur devoir, une volonté 
d'agir, la conviction que Tiniative privée peut réussir sans l'intervention 
de TËtat, une ferme résolution de consacrer un peu de notre temps, de 
notre intelligence et de nos ressources à Tamélioration du logement 
ouvrit' r, le Congrès de Bordeaux aura pleinement réussi. J*en emporte, 
Messieurs, la ferme espérance. (Applaudsisements prolongés.) 

M. Charles Robert rappelle que d'après le règlement 
aucun vœu ne peut être émis; cependant, il croit que devant 
Funanimité si remarquable que le Congrès a donnée aux conclu- 
sions de toutes les communications et discours, il y a lieu de 
faire ressortir dans le compte rendu cette unanimité et, au nom 
de M. Jules Siegfried et au sien, il présente cette résolution a 
l'assentiment du Congrès. 

M. le Président après avoir fait remarquer que le Congrès 
est toujours maître de ses délibérations, met aux voix la résolution 
proposée par MM. Jules Siegfried et Charles Robert; elle est 
adoptée à Tunanimité. 

M. Bayssellance, président du Comité d'organisation, au 
moment où le Congrès va clore ses travaux, adresse tous ses 
remerciements aux Congressistes qui, par leurs travaux, ont donné 
tant d'éclat à ce Congrès ; M. Bayssellance exprime en particulier 
toute sa reconnaissance à son Président, M. Georges Picot. 
(Applaudissements . ) 

Enfin, M. Diancourt, interprèle des membres du Congrès, 
félicite le Comité d'organisation et adresse spécialement de vives 
félicitations à MM. Bayssellance et Cazalet. (Applaudissements.) 

La séance est levée à 5 heures et demie. 
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BANQUET 



Le Congrès a élé clôturé par un magnifique banquet, qui eut 
lieu à huit heures, au Parc Bordelais, sous la présidence de 
M. Georges Picot. 

Parmi les convives, dont le nombre dépassait quatre-vingts, on 
remarquait tous les Délégués étrangers et français. 

Les nombreux toasts qui furent portés sont reproduits ci-après, 
dans leur ordre de succession. 

Toast de M, FERRÉ. Secrétaire général de la Préfecture, 

Mesdames, Messieurs, 

M. le Préfet de la Gironde, subitement indisposé, m'a chargé de le 
représenter ici aujourd'hui, de vous exprimer ses excuses et de vous 
apporter le témoignage de sa sympathie. J'y joins l'expression respec- 
tueuse de la mienne; car, de tous les Congrès qui viennent d'illustrer la 
XIII^ Exposition de Bordeaux, il se dégage dans toute sa force cette idée 
très simple et réconfortante, que sous tant de formes différentes, on peut 
être utile et faire du bien. (Applaudissements,) 

L'indifférence et le doute, dont parle Royer-Collard, d'où naî^ le 
découragement, grâce à vous, font place à la foi rayonnante dans le bien 
public. Et, puisque je viens de prononcer ce mot de bien public, per- 
mettez-moi d'y associer celui de la République qui, par définition, sigiiifie 
rc^union de toutes les capacités, de tontes les bannes volontés, de tous 
les dévouements, — permett€z-moi de lever mon verre en l'honneur de 
ctlui qui la représente avecî tant de dignité, M. Félix Faure. (Applaudis- 
sements répétés.) 

Toast de M. HAUSSER. 

Mesdames, Messieurs, 

Je vous convie à boire à la santé de M. Jules Simon, à la santé de 
l'écrivain, du philanthrope, du patriote qui a tant glorifié la maison ; — 
la maison, ce refuge contre tous les orages de la vie extérieure, ce foyer 
où chaque pierre finit par redire une phase de la vie; ce sanctuaire où 
l'homme s'élève, s'améliore et se fortifie, et d'où il sort plus déterminé, 
p]us courageux, presque invincible pour ces luttes où se trouve engagée 
la cause de Thonneur^ du bien ou de la liberté. (Applaudissements.) 
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Oo ne saurait plus travailler à Téducation morale qu'en faisant péné- 
trer dans ic peuple ce respect, cet amour de la maison, qu'un écrivain 
anglais défioissaît ainsi : a La maison anglaise est pauvre peut-être ; son 
toit est couvert de chaume, son mur est lézardé, branlant; la pluie y 
entrera; le vent y entrera ; mais le roi d'Angleterre n'y entrera pas, car 
sa puissance formidable vient expirer sur ce seuil sacré. » 

M. Jules Simon, qui a tant travaillé à cette œuvre de relèvement, a 
droit à notre reconnaissance. Que nos vœux et nos souhaits pour sa 
prospérité longue encore aillent à lui ce soir dan? un sentiment uoanime. 
(Applaudissements.) 

Toast de M. BAYSSELLANCE. 

Mesdames, Messieurs, 

Nous venons de faire une nouvelle expérieace de l'adage latin : Auda- 
ces forluna juvai» N >us avons eu l'audace de convier, dans notre ville 
de province, les représentants les plus éminents de la science française 
et même de l'étranger ; et nous avons eu la satisfaction de voir, du fond 
de la Hongrie, de l'Italie et du Danemark, nous arriver des hommes 
distingués, venus ici pour prendre part à notre Congrès. 

On a dit, à juste titre, J)ien du mal de noire fin de siècle; on a parlé 
de la démoralisation publique, de l'amour du luxe, de l'égoïsme ; il y a 
là malheureusement beaucoup de vrai. Mais, si on voit des écrivains se 
faire des rentes en vendant honteusement leur plume; 3t on voit de soi- 
disant législateurs aller partout semer Ja haine, la discorde et la ruine ; 
il est bien doux de voir des hommes dévoués se réunir pour s'occuper 
du bien, mus uniquement par l'amour de l'humanité. (Applaudissements.) 

Merci à vous tous, qui avez répondu à notre appel et êtes venus donner 
à notre Congrès un éclat inespéré. Grâce à vous, comme le disait tout à 
l'heure M. le Sf-crétaire général, notre Congrès a pris une place qui peut 
être comparée sans désavantage avec celle des autres congrès que nous 
a valus l'Exposition de la Société Philomathique. J'ai été heureux d'en- 
tendre M. le Président déclarer que ce Congrès pouvait aller presque de 
pair avec le premier Congrès des Habitations à bon marché qui a eu lieu 
à Paris. Ce succès nous le devons —je l'ai déjà dif, permettez-moi de le 
répéter, car c'est une opinion qui part du cœur, — nous le devons sur- 
tout à notre Président. (Bravos et applaudissements») 

Vous avez vu de quelle manière les débats ont été conduits; quelle 
lumière en est sortie. Permettez-moi de joindre dans un même toast le 
nom de M. Georges Picot et celui de M. Siegfried, l'auteur de cette loi 
qui a été le fondement de la législation sur les Habitations ouvrières. 
Sans le chercher, M. Siegfried a trouvé le moyen de faire passer son nom 
à la postérité et de le faire bénir. (Applaudissements.) 

Permettez-moi d'y associer aussi le nom de leur collaborateur dévoué, 
M. Cheysson... (Bravo! bravo!) qui forme, avec eux, cotte trinité bien- 
faisante. 

Messieurs, réunissant ces trois noms dans un même toast, je vous 
invite à boire avec moi, à M. Georges Picot, à M. Jules Siegfried, à 
M. Cheysson ! (Salve d'applaudissements,) 
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Toast de M, Georges PICOT. 

Mesdames, Messieurs^ 

J'éprouve le besoin de me lever tout aussitôt pour remercier mon voi- 
sin et ami, M. Beyssellance des paroles qull vient de faire entendre. 
Elles i" on t pirfaitement justes en ce qui touche les deux convives que 
i*ai en face de moi; et, pour ma part, j'éprouve une profonde reconnais- 
sance de voir mon nom joint au leur dans l'expression de sentiments 
qui m'émeuvent profondément. 

Oui, Messieurs, l'œuvrti que nous avons étudiée avec vous est une 
grande œuvre, et, sans vouloir faire de compa^ai^on entre les congrès, 
je dis que le Congrès de Bordeaux est le plus pratique que j'aie encore 
rencontré; celui où le plus grand nombre de questions précises ont été 
discutées à leur heure, — car il était, en eflet, impossible de trouver 
une date mieux choisie pour les délibérations que nous avons tenues 
depuis trois jours. J'en atteste ceux venus de si loin pour prendre par* à 
notre Congrès, que j'ai la charge très douce de remercier en ce moment, 
et auxquels je vous demande de boire avec moi. Les étrangers, qui, après 
avoir pendant trois jours participé à nos délibérations, sont venus s'as- 
seoir avec nous autour de cette table, auront mérité no^re reconnais- 
sance. (Applaudissements,) Ils peuvent constater — ce qui pour eux ne 
faisait d'ailleurs aucun doute — qu'à certaines heures les maux sont les 
mêmes à trai^ers les frontières. Il est certain que la question de l'amé- 
lioratiod des logements, touche de très près à toutes les grandes questions 
que nous n'avons pu traiter de front, mais auxquelles nous avons 
pensé tout le temps. Nous voulons, c'est là notre dessein, à force de bon 
sens pratique, à force d'entente entre tous les éléments qui gouvernent 
un pays, en multipliant les services rendus à ceux qui souffrent, lutler 
contre l'invasion des chimères et des illusions qui bouleversent une 
partie de la Société. Ces mnux-là n'appartiennent pas à un pays ; ce 
sont les souffrances et les alarmes de l'univers entier. 

Il est très bon qu'on le répète quand nous nous réunissons les uns et 
les autres; il est nécessaire que nous nous sentions les coudes, que nous 
échangions nos idées. Il faut qu'en travaillant à l'amélioration de la 
condition des travailleurs, nous nous pénétrionrn de cette idée que nous 
accomplissons une œuvre qui n'est pas seulement française, mais qui 
est l'œuvre de l'humanité elle-même. La présence à ce Congrès des dé- 
légués étrangers en est la démonstration la plus éclatante. J'ai donc, non 
seulement à les remercier d'être venus ; mais aussi à les remercier des 
invitations si cordiales qu'ils nous ont apportées et dont nous avons pris 
acte. J'ai à remercier les délégués de la Belgique de l'invitation qu'ils 
nous ont adressée au nom de leur gouvernement. Nous avons aussi été 
profondément émus des invitations de courtoisie internationale de M. de 
Schulpe, au nom de la Hongrie ; de M. Rafifalowich, au nom de la 
Russie; je vous demande. Messieurs, devons associer aux remerciements 
que je huis heureux de leur adresser. 

Nous avons aussi à remercier tout particulièrement les délégués des 
Ministères français, que nous connaissons et que nous traitons en amis. 
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Ils ont bien voulu venir s'asseoir à cette table pour nous aider à recevoir 
officiellement les délégués des gouvernements étranc^ers. N'ai-je pas à 
côié de moi le chef de la magistrature girondine qui représente le Garde 
des Sceaux, que nous aimons tous el dont la place devrait être à cette 
table? (Applaudissements,) 

Je vous demande, Messieurs, de boire aux étrangers assis à nos côtés 
et aux délégués du Gouvernement français. (Applaudissements.) 

Toast de M, Jules SIEGFRIED, député. 

Mesdames, Messieurs, 

Si nous venons de passer ensemble quelques journées à la fois inté- 
ressantes et charmantes sous tous les rapports, nous le devons au 
Comité d'organisation du Congrès et principalement à son éminent et 
dévoué Président et à son jeune et actif Secrétaire générah (Applaudisse- 
ments.) 

Il ne suffit pas de voter des lois ; la grosse affaire, c'est de les appli- 
quer; et c'est, pour y arriver, que nous avons besoin d'hommes intelli- 
genis, actifs, non seulement à Paris, mais par toute la France, afin d'en 
tirer tout le parti possible et pour tâcher de réaliser le bien que nous 
avons en vue. 

Je me plais à dire, Messieurs, qu'ici à Bordeaux, nous avons trouvé un 
terrain extrêmement bien préparé. Vous êtes dans une ville intelligente, 
active, animée ; vous avez ce tempérament du Midi, qui nous manque à 
nous, hommes du Nord (Rires); vous avez cette éloquence que nous ne 
possédons pas; nous sommes trop calmes, trop froids, nous n'avons 
pas ces paroles si enthousiastes que vous devez en partie, permetiez- 
moi de le dire, à vos excellents vins. Avec notre bière, notre cidre, nou» 
ne pouvons guère lutter avec vous ; il nous manque cet entrain, cette 
gaieté, cette animation qui vous font surmonter toutes les difficultés. 

En ce qui concerne cette grande question des logements ouvriers, 
vous l'avez saisie avec ardeur. Vous avez commencé petitemeni, il est 
vrai, mais aujourd'hui nous sommes tout étonnés, émerveillés même, 
de trouver quatre groupes en construction ou terminés. Que tera-ce 
l'année prochaine? Dans dix ans, vous aurez dépassé Mulhouse, à 
qui il a fallu trente ans pour avoir douze cents maisons. 

Permettez-moi de vous féliciter vivement, et de boire à la ssnté 
du Comité d'organisation auquel nous devons ce beau Congrès, à son 
excellent Pré^^ident M. Bayssellance, à son intelligent et dévoué secrétaire 
général, M. Cazalet. (Salve d'applaudissements.) 

Toast de M. LAGASSE, délégué de la Belgique. 

Mesdames, Messieurs, 

M. le Président a dit que nous étions encore en séance, du moins il a 
dit tantôt que la séance n'était pas fmie. 

Il y a un article de notre règlement, l'article 9, qui nous interdit de 
faire maintenant des vœux ; cependant il en est un qui nous tient à 
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cœur, à noos étrangers ; et je vous demande la permission de Texprimer 
d*une façon un peu simple peut-être. 

Nous avons planté notre tente en France, à Bordeaux ; nous voudrions 
bien Vy laisser. Je suis persuadé que mes collègues de rAutriche, de 
TAliemagne, de Tltalie et d'ailleurs sont absolument de mon nvU, 

Pui<que les vœux soot interdits par le Règlement; vous me permettrez 
de faire de la critique, qui est permise par le règlement, car je crois 
que nous n'avons fait que critiquer les divers projets qui nous ont été 
soumis. 

J'ai deux critiques à vous faire, ou plutôt deux reproches, et ici je 
vouii prie de croire que je ne fais pas de poliiiquequoi qu'il y paraisse ; 
en Belgique nous n'en faisons pas, et par goût et par devoir, aussi je 
crois pouvoir exprimer librement mon opinion devant vous. Mon pre- 
mier reproche, c'est qu'il y a trop d'anciens ministres en France. (Rires,) 
Ceci n'atteint pas les ministres actuels qni nous ont témoigné tant de 
bienveillabco et de sympathie. Je leur souhaite même de conserver long- 
temps leur portefeuille pour ne pas augmenter la liste des anciens mi- 
nistres. Je souhaite tout bonnement de voir 8e réaliser en France ce 
qui nous réussit si bien en Belgique. Pour ma part, je suis depuis six 
ans le colUbdV'ateur du même ministre, et je suis heureux de lui rendre 
ici l'hommage qu'il mérite, j'espère que le nouveau Ministre de l'Indus- 
trie et du Travail qui lui a succédé aura une carrière aussi longue que 
celle de son prédécesseur. 

J'ajoute qu'en Belgique nous avons beaucoup regretté que M. Siegfried 
ait quitté le pouvoir, et, sans politique aucune, nous espérons qu'il y 
reviendra. 

J ai un deuxième reproche: nous nous demandons, eu Belgique, pour- 
quoi un esprit aussi distingué, un cœur aussi généreux que notre pré- 
sident M. Georges Picot n'a pas sa place dans les Assemblées délibérantes 
ou dans les Con^eil3 de votre éminent président de la République. 

J ai enfin un leproche à me faire à moi-même, c'est d'avoir osé 
prendre la parole après les éloquents discours de M. Hausser, de 
M. Cheysson, de M. Picot, de M. Siegfried et tant d'autres que vous avez 
entendus et admirés ici ce soir et au Congrès. 

il est une chose que, nous étrangers, nous ne pourrions certes pas 
reprocher à la France c'est la fa<;on dont elle nous a accueillis. Nous 
sommes unanimes, Messieurs, à proclamer que la France est une reine, 
je dirai même la reine des nations européennes. 

Je me souviens qu'il y a quelques mois, je me trouvais dans une des 
plus belles parties delà France, au Mont-Saint-Michel. C'était une soirée 
admirable, le ciel était sans nuages, et loui en contemplant la voûte 
céleste, nous devisions. Est-il possible disais-je, qu'il y ait des astres qui 
déclinent, puis disparaissent à tout jamais, après avoir jeté un vif éclat; 
alors qu'il y en a d'autres, connus depuis l'origine historique, qui ont tou- 
jours leur place au firmament, où Dieu veut qu'ils restent éternellement. 

Et bien, sur la carte du firmament de la civilisation chrétienne, la 
place de la France, nous en sommes convaincus, restera à jamais mar- 
quée; et je suis persuadé d'être l'écho de mes honorables collègues 
étrangers, en finissant par le cri de : Vive la France ! (Applaudissements 
prolongés). 
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Toast de M. de SCHULPE, délégué de la Hongrie. 

Mesdames, Messieurs, 

Permettez-moi de saisir cette occasion de vous exprimer mes senti- 
ments les plus respectueux pour le but noble et sublime que vous v(»us 
êtes proposé et que vous avez atteint d'une manière vraiment admirable, 
digne de la grande nation que j'ai Thonneur de fêter en vous. 

C'est la première fois que je viens dans votre belle France. Tout ce que 
j'y ai vu et entendu est beau et grand ; j'en ai été vivement touché, car 
dans ma patrie, je ne vois que le commencement de ces travaux pour le 
bien public, qui sont ici dans leur plein épanouissement. 

Améliorer le sort des ouvriers, c'est le devoir de l'Etat et de la société; 
c'est un devoir non seulement vis-à-vis de sa patrie, mais aussi vis-à-vi^ 
de l'humanité tout entière. De toutes les question» internationales qui 
sont devenues, à l'heure actuelle, si ardentes et si inquiétantes. Tune des 
plus importantes pour le développement pacifique de la civilisation, )a 
question des logements ouvriers est, comme le disait M. Siegfried, la 
première de toutes, car elle est en rapport intime avec l'ennoblivsseraent 
de la vie morale et le soulagement des charges matérielles de la classe 
ouvrière que nous voulons secourir pour la satisfaire et pour consolider 
l'ordre social établi. (Applaudissements.) 

Un peuple content est le plus sûr rempart contre les bouleversements 
qui peuvent secouer un pays ; c'est la meilleure arme contre tous les 
ennemis qui l'attaquent. 

Le gouvernement et la nation française trouvent leur force dans leur 
drapeau dont la devise semble être : « Travailler ensemble pour rendre 
heureux les travailleurs ». L'idée de la collaboration des pouvoirs publics 
et de la nation pour le bonheur de la société, je la vois ici léalisée dans 
l'œuvre pleine de bénédictions, qui peut servir de modèle à toute 
l'Europe. 

Messieurs, au bien-être de la nation française qui a de û giands mé- 
rites sur le terrain des réformes sociales! au bien-être de la nation 
française qui a créé des œuvres et des institutions si pratiques au nombre 
desquelles je place au premier rang les habitations bordelaises à bon 
marché. — je porte ce toast. (Applaudissements,) 

Toast de M, DELCURROl\ premier Président de la Cour d'appel. 

Messieurs, 

J*ai eu le grand honneur de représenter auprès de vous M. le Mi- 
nistre de la Justice^ et j'ai le devoir qu'il m'est doux de remplir à 
l'heure des adieux, de remercier, en son nom et au nom de la magis- 
trature, tous ceux qui, dans ce Congrès si instructif et si fécond, ont 
travaillé à mettre en relief la haute portée sociale de la loi de 1894 
sur les habitations ouvrières, à l'accréditer auprès du grand public de 
la bienfaisance, à lui assurer enûn des succès prolongés et une consé- 
cration solennelle. 
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Combien je regrette que les remerciement» et les éloges qui vous 
sont dus ne vous soient pas exprimés par Je ministre éminent, dont 
la compétence dans les questions sociales est attestée par tant de beaux 
discours au Parlement, si dévoué à l'œuvre des habitations ouvrières 
et qui, en mettant sa parole à l'unisson de ses sentiments, vous aurait 
fait goûter les charmes de l'éloquence girondine qu'il a personnifiée 
si aimablement parmi ses contemporains I 

Et combien je lui dois personnellement de reconnaissance pour m'avoîr 
permis de m'initier à l'œuvre admirable dont vous êtes les fervents 
apôtres I Déjà, par une première délégation au Congrès de TEnfânce, 
M. le Garde des sceaux m'avait procuré les plus douces émotions. Je 
pourrai désormais unir dans une même sympathie deux œuvres gran- 
dioses également destinées au relèvement de la famille ouvrière par 
ces deux grandes choses ou plutôt par ces deux saintes influences : le 
berceau et la maison : le berceau qu'il faut entourer d'une protection 
durable et dont il faut assurer la vertu éducative, la maison sans 
laquelle cette éducation resterait précaire et illusoire. 

Je le dis avec vous, et je l'affirme après une longue expérience de 
la vie judiciaire, « l'enfant coupable, le précoce malfaiteur, c'est presque 
toujours un enfant sans foyer ». La restauration du foyer sera donc le salut 
de l'enfance. Ainsi votre œuvre des habitations se relie intimement à 
toutes ces grandes œuvres philanthropiques créées dans l'intérêt de 
l'entant, œuvres touchantes qui font tant d'honneur à notre démocratie, 
qui suscitent partout, particulièrement à Bordeaux — vous en avez la 
preuve dans le zèle ardent et éclairé de vos collaborateurs girondins 
et dans le succès si rapide de leur fondation — d'inépuisables élans 
de dévouement et de charité. 

Dans cette croisade, doivent désormais s'enrôler et se coaliser tous 
les hommes de cœur et de clairvoyance, sous l'égide de la loi de 1894 
et sous l'action des hommes éminents qui, après avoir préparé cette 
loi, resteront, dans le conseil supérieur, les gardiens vigilants de 
son principe et les plus sûrs garants de soa expansion et de ses bien- 
faits. 

On a dit tout à l'heure à M. Siegfried que sa loi immortaliserait son 
nom. A mon tour, je suis heureux d'unir en un même témoignage 
d'estime et d'admiration celui que dans un autre cone:rès nous appe- 
lions le législateur de l'enfance, M. le sénateur Roussel, et ces deux 
esprits éminents qui, dans l'histoire des réformes sociales, apparaissent 
comme ses émules ou ses disciples, M. Siegfried, avec sa loi sur les 
habitations à bon marché, véritable conquête dans le domaine juridique 
et dans le domaine économique, M. Picot qui, avec son éloquence si 
virile et si entraînante, est comme la personnification vivante de toutes 
les nobles idées dont cette loi sera le symbole. 

Je salue donc avec reconnaissance les auteurs de cette loi, tous ceux 
qui l'ont préparée ou qui en ont facilité l'application par leurs écrits, 
leurs commentaires et leurs conseils. C'est dire que je salue l'œuvre 
tout entière dans son passé et dans son avenir et que, fidèle. Messieurs, 
à vos exemples, la magistrature secondera vos efforts de tx)ut son 
pouvoir et de tout son cœur. 
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Toast de M. le chevalier BENTIVAGNA, délégué de l'Italie. 

Mesdames, Messieurs, 

Permettez-moi de vous exprimer toute mon admiration pour les 
surprenants résultats de ce Congrès, qui a su, dans cette question si 
vaste et si complexe des maisons ouvrières, émettre des vœux si prati- 
ques et si utiles au développement d'une institution qui revêt un carac- 
tère iFOcial et humanitaire . 

Je n'ai pu prendre une part aussi active que je l'aurais voulu à vos 
travaux, parce que je n'ai pas eu le temps de préparer un rapport com- 
plet sur ce que nous avons obtenu en Italie dans cette question, qui 
nous intéresse beaucoup, au double point de vue de l'économie sociale 
et de l'hygiène publique. 

Comme vous, nous nous préoccupons des inconvénients qui naissent 
pour les pauvreS; pour les ouvriers, pour les petits employés, du loge- 
ment dans des maisons insalubres : ma présence au milieu de vous en 
est la preuve. 

J'ai beaucoup appris à votre Congrès, et je serai heureux, à mon 
retour, de pouvoir rappeler au gouvernement que j*ai l'honneur de 
représenter, comment, en France, la question des maisons ouvrières, 
grâce à la bienveillante loi de 1894 et aux efforts de l'inilialive privée, 
est entrée dans une voie absolument pratique et féconde tn résultats. 

Votre grand pays, messieurs, conserve sa Loble tradition; il se 
maintient toujours au premier rang lorsqu'il s'agit de travailler à 
l'amélioration du sort de l'humanité. 

C'est pourquoi je vous demande la permission de boire à la prospérité 
de la ville de Bordeaux, à la gloire scientifique et civilisatrice de la 
France ! (Applaudissements,) 

Toast de M. CHEYSSON, 

Mesdames, Messieurs, 

Après les beaux discours et les toasts éloquents que vous avez 
entendus et applaudis dans vos deux séances d'aujourd'hui et à re 
banquet, il serait plus charitable pour vous de vous épargner un nou- 
veau toast et plus prudent pour moi de me taire; mais je ne puis 
résister au plaisir de vous dire, à mon tour, toute la joie que j'ai 
éprouvée en prenant part à ce Congrès, si court et si bien rempli; et 
de vous dire aussi l'impression profonde et reconnaisi^ante que j'en 
emporte. 

Un des vôtres et non des moindres, Montesquieu, a dit quelque part 
que le principal avantage des voyages n'était pas de mesurer le nombre 
des pas de la route, de mesurer la hauteur de la cathédrale de Pise ou 
de savoir la couleur — permettez- moi l'expression, mesdames — des 
corsets? de la senora Livia; mais de frotter, de limer sa cervelle contre 
la cervelle d'autrui. 

C'est précisément ce que nous avons fait dans ce Congrès; nous 
avons frotté, limé nos cervelles contre les cervelles d'autrui;' nous 
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«vons éclairé nos intelligences. Par ces conlacls, par cet enseignemfnl 
mutuel, nous avons mis à proQt nos observations réciproques; nous 
avons envisagé, sous différents aspects, les questions qui nous étaient 
soumises. Mais nous n'avons pas seulement limé nos cervelles, nous 
avons limé nos cœurs les uls rontre les autres. {Applaudissements.) 

Oui, nous avons rapproché nos cœurs ; nous les avons sentis battre à 
Tunisson sous Fimpulsion d'une aspiration commune, celle de la pré- 
occupalioD du sort des plus faibles, du sort du plus grand nombre. 

Dans certains Congrès retentissants, daos certaines réunions, que je 
n'ai pas besoin de désigner davantage, on aurait pu inscrire à la porte 
de la salle des séances : /et, on hait. Leurs organisateurs, leurs promo- 
teurs s'en faisaient gloire. Ils proclamaient cette haine, car elle leur 
servait d'inspiratrice. Ce n'est pas la notre. Celle que nous avons suivie, 
c'est, selon le mot de M. le premier Président, l aHeciion de nos sem- 
blables ; c'est l'amour de tous ceux qui soutirent et dont nous voulons à 
tout prix améliorer la situation. 

Les livres saints disent que l'amour est plus fort que la mort; je 
crois qu'il est aussi plus fort que la haine. A force d'aimer, nous 
désarmerons. Aux déclamations haineuses, nous opposerons l'enseigne- 
ment parles laits; et lorsque la France, grâce à cette loi bienfaisante, 
dont on vient de faire un si juste éloge, sera couverte de groupes de 
maisons, comme celles que nous admirions ce matin; lorsqu'il y aura 
partout des locataires conten's, qui pourront déclarer ce que j'entendais 
d'une oreille ravie : « Je buis divinement heureux! » Je crois qu'alors 
les fauteur», les promoteurs des haines n'auront pas beau jeu. Gagner 
les esprits et entraîner les cœurs, tel doit être le but de nos efforts. Il 
faut que nous fassions pénétrer partout les bons effets de cette loi : il 
faut qu'on en connaisse le mécanisme et les résultats; il faut, par 
conséquent, éclairer l'opinion publique. Pour cela, il faut que la Presse 
nous aide, puisque c'est elle qui est l'interprète, l'organe de l'opinion 
publique. Aussi c'est à elle que je fais appel. 

La Presse est toute-puissante pour le bien comme pour le mal. Qu'elle 
nous prête son concours pour cette grande œuvre de l'apaisement social; 
qu'elle fasse connaître partout les bienfaits de cette loi; qu'elle incite 
les cœurs au dévouement ; qu'elle provoque la formation de groupes, 
de Sociétés, que partout^ en un mot, elle fasse circuler la bonne nou- 
velle; qu'elle nous donne des Comités semblables à celui de Bordeaux, 
auquel je rends l'hommage le plus convaincu. Si la Presse fait cela, 
elle aura rendu un grand service au pays; elle aura contribué d'une 
façon efficace à raffermissement de la paix sociale. 

Je suis sûr qu'elle comprendra la grandeur de la tâche à laquelle je 
la convie et qu'elle voudra la remplir. C'est dans cette absolue confiance 
que je lève mon verre en son honneur. (Applaudissements.) 

Toast de M. le docteur LAN DE y adjoint au maire de Bordeaux, 

Mesdames, Messieurs, 

M. le Maire de Bordeaux, empêché, m'a chargé de vous présenter ses 
excuses. Il m'a prié de vous dire en même temps toute la sympathie 
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qu'il a pour votre œuvre; et c'est sans doute pour donner à ce témoi- 




rendre au milieu de vous. 

N'est-ce pas, en effet, une œuvre d'assistance au sens le plus élevé du 
mot, que vous poursuivez; et n'est-ce pas, comme le disait si bien 
tout à l'heure le représentant du gouvernement italien, une œuvre 
d'hygiène publique en même temps que d'hygiène particulière, celle qui 
assure le logement dans de bonnes conditions morales et sanitaires, à 
tout chef de famille? Cette œuvre, Messieurs, c'est la vôtre. 

Je suis chargé, en outre, de vous dire que non seulement le Maire 
mais la Municipalité tout entière s'associe de tout cœur à votre œuvre ; 
que toujours et partout vous la trouverez prête à seconder vos efforts; 
vous en avez la première preuve dans l'empressement, le soin et le zèle, 
quVlle a mis à répondre au long questionnaire qui lui a été soumis par 
le Comité supérieur des Habitations à bon marché. 

Au nom de M. le Maire de Bordeaux, comme au nom de mes collègues, 
je vous assure de notre dévouement le plus empressé. (Applatidissemenls.) 



Toast de M. }[ ARCHET, locataire -aaïuêrour. 

Que glaner, quand, sur une question palpitante d'intérêt, tout a été 
dit, éloquemment dit? Comment oser élever la voix après les virtuoses 
de la parole qui nous ont tenus sous le charme? 

Et cepeodant nous ressentons l'impérieuse nécessité de témoigner notre 
naltérable gratitude à ces hommes qui, véritables Prêtées, semblent ré- 
soudre le don d'ubiquité, se trouver partout où ils voient du bien à faire 
et se multiplier pour mener à bien l'œuvre philanthropique des Habita- 
tions à bon marché. 

Les émules de Jean Dollfus seront bientôt légion. Nous les avons vus 
franchir l'espace et venir partager notre joie! Nous les avons entendu, 
dans ce Congrès mémorable, où plusieurs nations fraternisaient, pas en 
avant vers la paix universelle, fouiller la question saignante, palpitante, 
et apporter leur profonde expérience à la perfectibilité de l'œuvre la plus 
féconde pour le bien-être des peuples. Salut, vaillants pionniers de toutes 
les nations! Honneur à vous, missionnaires de l'œuvre, qui prodiguez 
temps, peines et voix à la diffusion de ce sublime principe : Une famille, 
un foyer! qui trouvez dans vos cœurs la persuasion nécessaire pour con- 
vaincre ceux qui ont le plus grand intérêt à être persuadés. Honneur à 
vous, gloire à vous! Et nous, locataires acquéreurs des groupes Jean 
Dollfus et Jules Simon, nous, les bénéficiaires de votre œuvre, nous, 
fiers et heureux d'en avoir profité, nous souhaitpns que cette œuvre soit 
connue partout, partout vulgarisée, ce à quoi nous aiderons, nous venons, 
dans un élan spontané, déposer à vos pieds notre profonde affection, 
notre immuable reconnaissance. 
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Toast de M, F, MOINE, rédacteur en chef de TUnion Nationale. 

Mesdames, Messieurs, 

J*ai reçu l'agréable mission de remercier, aa nom de mes confrères et 
au mien, les membres de ce Congrès du plaisir qu'ils nous ont fait 
éprouver. Vous nous avez fait goûter, durant vos séances, un vrai 
régal littéraire ; ce soir, vous nous servez un régal culinaire. Nous 
avons assisté depuis six mois à bien des Congrès ; mais, certes, nous 
n'avons pas senti, comme dans celui-ci, vibrer à l'unisson et nos cœurs 
et nos âmes. 

Très éioquemment, tout à Theure, M. Cheysson a fait appel au con- 
cours de la presse; je suis heureux de vous dire que ce concours vous 
est absolument acquis, parce que, dans vos paroles, dans vos discussions 
si courtoises, nous avons compris qu'il ne s'agissait pas seulement ici 
de la propreté des immeubles, de la propreté des corps, mais qu'il 
s'agissait surtout de cette propreté sublime et grande qu'on appelle la 
propreté du cœur. 

Nous avons senti que lorsque vous bâtissiez ces maisons, ce n'était 
pas seulement pour loger les pauvres et les malheureux; car vous 
avez au cœur cette pensée plus haute qu'il ne faut pas seulement 
donner l'aumône qui parfois humilie; mais qu'il faut aider le tra- 
vailleur qui, à la sueur de son front, élevant péniblement sa famille, 
ne gagne pas suffisamment pour subvenir aux besoins d'enfants très 
nombreux. (Applaudissements,) Nous avons compris cela; c'est pour- 
quoi nous venons vous dire ce soir : « Nous sommes absolument 
dévoués à votre œuvre; frappez à notre porte. Puisqu'il s'agit de faire 
le bien, qu'il s'agit du bonheur public, du bonheur de la grande 
famille française, nos colonnes vous seront toujours ouvertes. (Applau- 
dissements,) 

Au nom de la Presse, je vous remercie d'avoir bien voulu nous asso- 
cier à vos travaux. Nous vous aimerons encore davantage, parce que 
dans cette œuvre sublime, vous avez mis la famille à la base et Dieu 
au sonmiet. (Applavdissements,) 

Toast de M. CAZALET, Secrétaire général. 

Mesdames, Messieurs, 

Vous trouverez naturel que je me lève à mon tour pour remercier 
M. Siegfried des paroles qui ont été prononcées à mon endroit et tout 
aussi naturel que j'en reporte l'hommage à la Société bordelaise des 
Habitations à bon marché, dont j'ai l'honneur d'être l'administrateur- 
délégué. 

Je tiens, messieurs, à vous assurer que, venant d'hommes aussi 
compétents et aussi éclairés, votre approbation nous a rendus tous bien 
heureux, surtout lorsqu'elle s'ajoute à l'approbation prenant son origine 
dans les entrailles mômes de notre œuvre, comme dans le cas suivant, 
que je vous demande la permission de vous conter. 
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Nous félicitions dernièrement un voisin du groupe Jean Dollfus de 
soixante- cinq habitants nouveaux qui étaient venus augmenter son 
quartier. 

Laissez donc, nous répondit-il, tous ces gens-là sont sans doute de 
braves gens; mais ce sont des sauvages : ils ne viennent jamais 
chez moi ». 

Ce voisin, messieurs, était cabaretier. (Rires et applaudissements.) 

Cette réponse n'est-elle pas, & vingt-cinq ans de distance, le pendant 
de celle de la femme de Mulhouse au ministre Duruy, que citait le pré- 
sident du Congrès, dans sa belle conférence de l'an dernier. N'est-elle pas 
aussi significative; n'est-elle pas, en un mot, le plus bel éloge qu'on 
puisse faire de l'œuvre des maisons à bon marché? (Applaudissements,) 

Aussi avec quelle fierté, avec quelle joie, avec quelle gratitude avons- 
nous vu à ce Congrès, — le deuxième des Habitations à bon marché — 
accourir, de tous les points de l'Europe, cette élite d'hommes venus à 
Bordeaux pour s'éclairer réciproquement, pour chercher en commun le 
meilleur moyen de donner à la famille un logement sain, agréable et 
indépendant, le seul qui, d'après nous, puisse lui permettre de remplir 
sa mission sociale. Aussi avec quel intérêt croissant avons-nous assisté 
pendant ces trois journées, au spectacle lumineux et touchant de ces 
nationalités luttant de savoir, d'intelligence et de passion, en faveur de 
cet idéal dont M. Georges Picot parlait si bien dans son discours de 
clôture, de cet idéal : le bonheur du foyer ! 

C'est à cet idéal que je vous demande la permission de lever mon 
verre, à ses dévoués, à ses convaincus, à ceux qui travaillent à en faire 
une réalité — et personne ne m'en voudra, j'imagine, si j'ajoute d'une 
façon particulière : à vous, messieurs les membres de a Société fran- 
çaise des Habitations à bon marché, qui savez si bien aimer et servir 
les humbles, qui savez si bien nous entraîner et nous diriger et que 
nous saluons, ici, de toute notre affection et de tout notre respect. 
(Applaudissements répétés.) 
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La loi du 30 novembre 1894 et surtout les bons résultats obtenus, 
même avant la promulgation de cette loi, parles Sociétés d'habitations à 
bon marché, m'ont suggéré une idée que j'aurais été heureux de sou- 
mettre à Tappréciation du Congrès de Bordeaux, si Tordre du jour de la 
dernière séance ne s'était trouvé trop chargé. 

A mon avis, il y aurait une œuvre vraiment nationale et démocratique 
— je dirai presque de sécurité sociale — à entreprendre pour compléter 
celle des habitations à bon marché : elle aurait pour objectif d'amener 
la presque totaUté des prolétaires des villes et des campagnes à posséder, 
tout au moins, un petit immeuble : petite maison d'habitation selon le 
vœu de la loi précitée, petite parcelle de terre, de jardin, de verger ou 
de vigne, selon le goût et le désir de chacun. Il s'agirait, en un mot, 
d'arriver à ce que tout le monde, à de rares exceptions près, devint pro- 
priétaire. Oa assurerait ainsi, pour toujours, le respect du grand et 
fécond principe de la propriété et on battrait en brèche les dangereuses 
théories du socialisme d'État et du collectivisme, car chacun tiendrait à 
ce qu'il aurait et ne comprendrait pas qu'on pût songer à l'en dépos- 
séder. 

On créerait donc ainsi une formidable armée de zélés défenseurs du 
droit de propriété, pris parmi ceux qui, aujourd'hui croient, à tort 
assurément, qu'il est de leur intérêt de l'attaquer. 

En dotant d'un petit jardin l'ouvrier convenablement logé en ville, on 
lui assurerait une occupation en famille — un délassement plutôt — 
pour les dimanches et les jours de chômage : les cabarets seuls y 
perdraient. 

En faisant un petit propriétaire du moindre journalier des villages, on 
éviterait, en grande partie, l'émigration si dangereuse des campagnes 
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vers les villes. Dès qu'il posséderait le moindre lopin de terre, il s'atta- 
cherait au soi et s'acharnerait à agrandir sa propriété, ce qui est abso- 
lument dans la nature des choses. 

Oo démocratiserait ainsi la propriété foncière, le capital-immeuble, 
comme le capital-espèces s'est, pour ainsi dire, démocratisé de lui-même 
par la réunion des petites épargnes. 

Que faudrait-ii faire pour atteindre un but si désirable? 

Former dos Sociétés spéciales, départementales ou locales qui achète- 
raient quelques propriétés et les revendraient, en petits lots, à ceux qui 
ne possèdent rien; le payement, à titre de loyer, pourrait en être fait 
par de minimes versements mensuels opérés par le locataire-acquéreur 
qui, sans trop en souffrir, arriverait enfin à posséder quelque chose, 
ce qui, au fond, est le désir plus ou moins conscient du plus grand 
nombre. On pourrait stipuler, comme dans les contrats d'habitations à 
bon marché, qu'à défaut de paiement de plusieurs versements mensuels, 
la propriété retournerait tout simplement à la Société de lotissements 
qui éviterait, par ce moyen toute perte sérieuse. 

Mais, au lieu de former des sociétés spéciales de lotissements, il vau- 
drait mieux, selon moi, étendre le cadre des opérations des Sociétés 
d'habitations à bon marché, pour ne pas trop multiplierles Sociétés qui, 
au point de vue moral et social, concourent au même but. 

Dans nos petites villes de province surtout, il est déjà difficile de réunir 
des philanthropes éclairés pour former les cadres d'une Société et cette 
difficulté tournerait souvent en impossibilité si on devait en former 
deux. 

Enfin les besoins varient suivant les circonstances locales : ici ce sont 
les habitations malsaines d'ouvriers qui doivent donner le plus de pré- 
occupation: là ce sont les grands propriétaires qui possèdent le sol 
presque exclusivement, ce qui crée le découragement des masses et un 
véritable danger social; presque partout il s'agit de répondre à ce^ deux 
besoins, dans des proportions variables selon les localités, besoins qui 
ont, d'ailleurs, tant de côtés communs. 

Il s'agit, en résumé, de savoir si la loi du 30 novembre 1894 peut, 
telle qu'elle est, répondre à ces deux desiderata et, dans le cas contraire, 
s'il n'y aurait pas lieu de la modifier en conséquence, malgré la répu- 
gnance, bien légitime, qu'on éprouve à demander la modification d'une 
loi qui entre à peine dans sa période d'application. 

Telle est la question que j'aurais été heureux de voir examiner par le 
Congrès de Bordeaux, mais qu'il ne serait peut-être pas sans intérêt de 
soumettre à l'appréciation des congressistes. 
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LES AVANTAGES 

DE LA LOI DU 30 NOVEMBRE 1894 

SUR 

LES HABITATIONS A BON MARCHÉ 

Par M. Jules SIEGFRIED 

PRÉSIDENT D'HOirifEUR DE LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE DES HABITATIONS A BON MARCHE 



Messieurs, 

La loi sur les Habitations à bon marché est une œuvre d'initiative 
privée. Elle doit son origine à ]a Société française des Habitations à bon 
marché qui, après une étude approfondie et de longues délibérations, 
adopta un texte que j'eus l'honneur de déposer sur le bureau de la 
Chambre des députés, avec un grand nombre de mes collègues, le 
5 mars 1892. 

Après avoir subi un certain nombre de modifications, ce projet fut 
voté par la Chambre des députés le 25 mars 1893 et renvoyé au Sénat 
qui, à la ^uite de deux discussions approfondies, en première et en 
deuxième délibération, sur le rapport de l'honorable M. Diancourt, 
sénateur, l'adopta définitivement le 12 novembre 1894, non sans y 
avoir introduit de nombreux changements. 

La loi fut promulguée le 30 novembre 1894 et le règlement d'admi- 
nistration pubh'que, qui la complète, est du 21 septembre 1895 et a paru 
au Journal Officiel du 26 septembre. 

De même que cette loi est due à Yinitiative privée, elle ne peut pro- 
duire de résultats sérieux que par Yinitiative privée, c'est donc à elle 
que nous faitrons appel pour l'appliquer et pour faciliter la tâche des 
hommes de bonne volonté qui voudront le faire, notre Société française 
des Habitations à bon marché .est à la disposition de tous ceux qui ont 
besoin des renseignements nécessaires pour leur permettre d'agir. 

J'ai l'intention aujourd'hui d'indiquer brièvement les principaux 
avantages de la loi et, pour en faciliter l'étude, je la divise de la ma- 
nière suivante : 

1^ Bénéficiaires de la loi ; 

2^ Avantages fiscaux; 

3« Facilités de prêts; 

4<ï Facilité d'assurances temporaires : 

b^ Facilité de transmission des pro^iriétés; 

6<» Organes d'exécution. 
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4° Bénéficiaires de la loi, 

La loi s'applique : 

1® A toute personne voulant construire une habitation pour son 
usage personnel; 

2o Aux particuliers ou aux Sociétés qui désirent construire des mai- 
sons à bon marché pour les louer ou les vendre. 

Dans ces deux cas, les locataires ou les acheteurs ne devront être 
propriétaires d'aucune autre maison. (Voir art. 1" de la loi). 

De plus, la loi n'est applicable qu'aux maisons dont le revenu net 
imposable à la contribution foncière, c'est-à-dire dont la valeur locative, 
augmentée des charges incombant au propriétaire et mises par le bail, 
au compte du locataire, ne comporte pas, pour l'intégralité de ces 
maisons, ou pour chacun des logements les composant et destinés à 
être loués séparément, des chiffres dépassant : 

132 francs dans les communes de l.COO habitants et au-dessous. 

i)20 — — de 1.001 à 5.000 habitants. 

250 — __ de 5.001 à 30.000 — 

323 — — de 30.001 à 200.000 — , ainsi 

que dans celles qui sont situées dans un rayon de 40 kilomètres autour 
de Paris : 

440 francs dans les communes de 200.001 habitants et au-dessus. 
550 francs à Paris. (Voir art. 5 de la loi et art. 50 du règlement.) 

Enfin, les Sociétés de construction et les Sociétés de crédit qui, ne 
construisant pas elles-mêmes, ont pour but de faciliter l'achat ou la 
constructfon de maisons à bon marché, doivent, pour bénéficier des 
avantages de la loi, indiquer dans leurs statuts, qu'elles ont pour objet 
exclusif, soit de procurer l'acquisition d'habitations scilubres et à bon 
marché, soit de mettre en location des habitations de cette nature, soit 
d'améliorer des habitations déjà existantes. 

Elles doivent stipuler de plus, que leurs dividendes sont limités à 
4 0/0 au plus. (Voir art. 11 de la loi et art. 9 du règlement.) 

2^ Avantages fiscaux. 

Les maisons à bon marché se trouvant dans les conditions qui vien- 
nent d'être indiquées, sont affranchies : 

1® Des contributions foncières et des portes et fenêtres pendant une 
durée de cinq années, à partir de l'achèvement de la maison. (Voir 
art. 9, § 1 et 2 de la loi et art. 50 à 58 du règlement.) 

L'exemption comprend à la fois le principal de l'impôt et les centimes 
additionnels de toute nature. (Voir art. 56 du règlement); 

2o Les Sociétés sont exemptées de la taxe de main-morte lorsqu'elles 
ont pour objet exclusif la construction et la vente des maisons aux- 
quelles s'applique la loi, mais la taxe est perçue pour les maisons 
exploitées par la Société ou mises en location par elle. (Voir art. 9, § 5 
«t 6 de la loi); 

30 Les droits de mutation en vigueur seront appliqués aux maisons 
A bon marché; toutefois, lorsque ces maisons seront payables par 
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annuités, la perception des droits pourra être fractionné en dnq années. 
(Voir art. 10 de la loi); 

4^ Les actes nécei^saires à la constitution et à la dissolution des 
Sociétés de construction ou de crédit, sont dispensés du timbre et 
enregistrés gratis. 

11 en est de même pour les pouvoirs, en vue de la représentation aux 
assemblées générales. 

Toutefois, les droits de timbre sont maintenus pour les titres d*actîons 
et d'obligations. (Voir art. 11 de > loi); 

5^ Les mêmes Sociétés sont dispensées de toute patente. 

Elles sont exonérées aussi de l'impôt sur le revenu, à condition que 
les actions soient nominatives, mais celte exemption ne s'applique 
qu'aux associés dont le capital versé ne dépasse pas 2.000 francs. 

Les Sociétés existantes profitent de ces avantages. (Voir art. 13 de 
la loi). 

5° Facilités de prêts. 

1» Les bureaux de bienfaisance, les hospices et hôpitaux, peuvent 
employer une fraction de leur patrimoine, qui ne dépassera pas Je cin- 
quième à la construction de maisons à bon marché, dans les limites de 
leurs circonscriptions charitables, en prêts hypothécaires aux Sociétés 
de construction et de crédit, et en obligations de ces Sociétés. 

Néanmoins, dans aucun cas ils ne pourront disposer ainsi d'une 
somme dépassant le montant de leur fortune mobilière. — (Voir art. 6, 
§ 1, de la loi et art. 10 du règlement). 

2** La Caisse de dépôts et consignations est autorisée à employer jus- 
qu'à concurrence du cinquième, la réserve provenant de l'emploi des 
fonds des caisses d'épargne qu'elle a constituée elle-même. 

Elle est autorisée à le faire en obhgations négociables des Sociétés de 
construction et de crédit indiquées par la loi. — (Voir art. 6, § 2 de la 
loi). 

Cette réserve s'élevant actuellement à une centaine de millions, met 
ainsi à la disposition des Sociétés environ 20 millions, et le Conseil de 
surveillance a décidé de ne demander qu'un intérêt défaveur de 3,25 0/0. 

4^ Facilités (V assurances temporaires, 

La caisse d'assurances en cas de décès, qui est gérée par la Caisse de 
dépôts et consignations, est autorisée à contracter avec Jes acquéreurs, 
les locataires avec promesse de vente» où les constructeurs de maisons 
à bon marché, des contrats d'assurances temporaires ayant pour but 
de garantir à la mort de l'assuré, si elle survient dans la période d'un- 
nées déterminée, le paiement des annuités restant à échoir. 

Le montant de l'assurance ne pourra pas dépasser : 
Fr. 2.300 pour les immeubles situés dans une 

commune de 1.000 habitanls et au-dessous. 
» 3.1)00 — — de 1.001 à 5.000 habitants. 

» 4.400 — — de 5.(j01 à 30.000 habitants. 
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Fr. 5.700 pour les immeubles situés dans une commune de 30.000 
à 200.000 habitants et dans les communes situées dans un 
rayon de 40 kilomètres autour de Paris. 
» 7.700 dans les communes de 200.001 habitants et au-dessus. 
» 9.700 à Paris. (Voir art. 7 de la loi et art. 11 à 37 du règlement). 
Ces assurances temporaires^ toutes nouvelles dans notre pays, ont le 
grand avantage d'assurer, moyennant une légère prime, le paiement 
des annuités nécessaires pour devenir propriétaire. 
M. Cheysson doit vous en parler d'une manière détaillée. 

5^ Facilités de transmission des propriétés. 

Chacun sait que notre législation obligeait jusqu'ici de vendre les 
biens immobiliers en justice, en cas de mort du chef de famille, lorsque 
parmi les héritiers se trouvent des mineurs, des absents ou des inter- 
dil^, lorsque les cohéritiers majeurs et capables désirent sortir de l'in- 
division et ne s'entendent pas pour régler le partage à l'amiable, enfin 
lorsque les biens ne sont pas commodément partageables en nature. 
Les frais de vente en justice sont de plus extrêmement élevés. 

La loi nouvelle a pour but de tempérer en faveur des petits proprié- 
taires la rigueur des prescriptions du Code civil, en ajournant le par- 
tage entre cohéritiers mineurs, jusqu'à l'époque où ils auront atteint 
l'âge de la majorité, et en permettant aux cohéritiers de reprendre sur 
estimation la maison paternelle amiablement, de façon à réduire le 
nombre des cas où il y aurait lieu à licitation judiciaire. (Voir art. 8 
de la loi et art. 38 à 49 du règlement.) 

M. Challamel devant faire au Congrès une communication détaillée 
sur cette question d'un intérêt si capital, je n'entre dans aucun détail. 

6^ Organes d'exécution. 

Après avoir indiqué les principaux avantages de la loi, il me reste à 
parler des moyens prévus pour son application. 

Le législateur a pensé qu'il convenait de décentraliser le plus possible 
et il a décidé qu'il pourrait être établi dans chaque département un 
ou plusieurs Comités locaux des habitations à bon marché. 

Ces comités ont pour mission d'encourager la construction de maisons 
salubres et à bon marché, soit par des particuliers ou par des Sociétés. 

Ils peuvent faire des enquêtes, ouvrir des concours d'architecture, 
distribuer des prix d'ordre et de propreté, accorder des encouragements 
pécuniaires, et plus généralement employer les moyens de nature à 
provoquer l'initiative en faveur de la construction et de l'amélioration 
des maisons à bon marché. (Voir art. 1 et 2 de la loi et art. 1 à 8 
du règlement). 

Ces Comités locaux sont la véritable cheville ouvrière de la loi, c'est 
à eux qu'il appartient de la faire connaître, et de rechercher ceux qui 
sont en mesure de donner un concours efficace à son application. 

Ils sont nommés, un tiers par le Conseil général parmi les conseillers 
généraux, les maires et les membres des chambres de commerce ou les 
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chambres consultatives, et les deux autres tiers par le préfet parmi les 
personnes spécialement versées dans les questions d*hygiène^ (\c cons- 
truction et d'économie sociale, ainsi que parmi les membres des Sociétés 
de construction d'habitations à bon marché, de Sociétés mutuelles de 
prévoyance et d'épargne, et des Syndicats professionnels. 

Us sont nommés pour trois ans, désignent leur président et leur 
secrétaire. (Voir art. 4 de la loi). 

Les frais de local et de bureau, Tallocation au secrétaire du Comité, 
et les jetons de présence qui pourront être alloués à titre d'indemnité 
de déplacement aux membres des Comités n'habitant pas la localité pour- 
ront être mis à la charge du budget départemental, par le Conseil 
général. Ils n'ont aucun caractère obligatoire. (Voir art. 3 de la loi). 

A côlé des Comités locaux le législateur à voulu créer auprès du 
Ministre du Commerce et de l'Industrie un Conseil supérieur auquel 
devront être soumis tous les règlements à faire et d'une façon générale, 
toutes les questions concernant les logements économiques. 

Les Comités locaux lui adresseront, chaque année, un rapport détaillé 
sur leurs travaux et le Conseil supérieur en donnera le résumé, avec 
ses observations, dans un rapport d'ensemble adressé au Président de 
la République. (Voir art. 14 de la loi). 

Ce sont là les deux grands organes d'exécution, l'un, le Conseil supé- 
rieur, résumant tous les travaux et donnant au gouvernement les avis 
pouvant lui être utiles, l'autre les Comités locaux, agissant dans leur 
circonscription pour améliorer par tous les moyens possibles les loge- 
ments ouvriers. 

£n résumé, la loi du 30 novembre 1894 sur les habitations à bon 
marché offre des avantages fiscaux et de prêts suffisants pour encou- 
rager et favoriser la construction de maisons ouvrières. Par les facilités 
qu'elle donne à l'assurance temporaire, et à la transmission des pro- 
priétés, elle présente en outre des avantages sérieux; il convient main- 
tenant d'en tirer parti et c'est à l'initiative personnelle qu'il appartient 
d'agir. Il ne suffit pas d'avoir de bonnes lois, il faut surtout savoir 
s'en servir, celle-ci nous donne les moyens de faire faire un grand 
pas à la question si importante de l'amélioration du logement, nous ne 
laisserons pas échapper une occasion aussi certaine d'êtres utiles à noire 
population ouvrière si intelligente, si laborieuse, si économe, et par 
l'initiative individuelle et l'association, nous saurons assurer au plus 
grand nombre de familles possible, les bienfaits d'une habitation salubre 
et à bon marché. 
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L'ENQUÊTE 

SUR 

L'HABITATION EN FRANCE 

PAR 

M. Georges PICOT 

Membre de l'Institut, président de la Société française des Habitations à bon marché. 



Messieurs, 

Je n'ai pas à apprendre au Congrès quelles espérances laisse entrevoir 
à tous ceux qui désirent Tamélioration du logement ouvrier la loi du 
30 novembre 1894. 

Mais une législation^ quelque bonne quelle puisse être, ne se suffît 
jamais à elle-même : il lui faut des hommes pour rappliquer, une 
bonne méthode pour en tirer tous les fruits. 

Le Conseil supérieur des Habitations à bon marché a été unanime à 
penser que le meilleur plan de travail, que le plus sûr moyen de 
découvrir les hommes compétents, était de prescrire des enquêtes 
locales. 

Plan de travail. Il n'y a pas d'effort humain, en quelque direction 
que ce soit, qui ne doive être précédé et guidé par l'observation. Ce 
qui est vrai dans Tordre des sciences pures, est encore plus exact lors- 
qu'il s'agit des sciences sociales, c'est-à-dire des faits snns nombre 
auxquels donne lieu l'homme aux prises avec son semblable. La loi 
du 30 novembre tout entière, les Comités qu'elle a prévus, les réformes 
qu'elle a édictées, supposent que les habitations actuelles sont insa- 
lubres, hideuses ou tout au moins insuffisantes. L'état défectueux du 
logement appelle un remède et un effort. Si Touvrier et sa famille 
trouvaient aisément, à un prix raisonnable, des logements aérés et 
sains, Tintervention du législateur eût été inutile; les Comités locaux 
seraient superflus, nous ne serions pas ici, vous pour m'entendre, moi 
pour exposer nos vœux et vous soumettre nos projets. 

L'effort qu'ilts'agit d'accomplir dépend donc entièrement de l'étendue 
du mal. Dès lors, il est évident qu'il faut mesurer le mal avec exactitude. 
Des vérifications qui sortiront de l'enquête résultera la preuve qu'en 
telle ville l'entassement humain a atteint les proportions les plus 
alarmantes, qu'il n'y a pas un jour à perdre pour agir, que dans telle 
autre, le mal ne comporte pas de remèdes exceptionnels. 

Quelle que soit l'importance d'une enquête pour mesurer Tœuvre à 
accomplir, elle est encore plus nécessaire pour découvrir les hommes. 
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C'est là le poinl le plus délicat de la loi nouvelle et je vous demande 
la permission de vous en parler très librement. 

Dans une Société bien réglée et vivante, lorsque les citoyens ont à 
un très haut degré le sentiment de leur devoir, que leur initiative est 
puissante, les lois n'ont pas besoin do la stimuler. Si, comme à Lyon 
depuis neuf ans, comme à Bordeaux vous avez ru le faire avec la 
Société bordelaise, on avait vu dans le reste de la France, des Sociétés 
se constituer, des capitaux se grouper, des bonnes volontés surgir, si, 
depuis dix ans que la campagne est commencée, 2 ou 300 mil- 
lions avaient été consacrés spontanément à l'améliora tion de Thabita- 
tion humaine, la loi aurait pu se borner à dix articles : elle aurait 
simplifié le partage, facilité Tattribution de la petite maison de famille 
et, après avoir rendu ce grand service, je le dis bien haut, sans crainte 
d'être démenti, toutes les autres dispositions, allégements ei(ception- 
neis de charges, détaxes, espérances de prêts et Comités auraient été 
superflus. 

Le but de ces dispositions, leur unique objet, est de réveiller ceux 
qui dorment. L'inertie est presque partout, il fallait la stimuler. Les 
propriétaires se plaignent des charges qui accablent la petite propriété ; 
on Ta dégrevée. Les constructeurs hésitent à élever des maisons desti- 
nées à des travailleurs; on a voulu les encourager. Les Sociétés hésitent 
à se former; on a cherché à les susciter. Elles ne savent où emprunter; 
on a désigné les caisses publiques qui, ne sachant où pkcer leurs capi- 
taux, pourraient leur en prêter. 

La loi a fait plus : elle a constitué un Comité local, composé d'hom- 
mes de bonne volonté, qui donneraient aux initiatives timides leur 
appui, qui chercheraient à les encourager, à les soutenir, à faire en 
quelque sorte l'apprentissage de ceux qui voudraient recourir à l'a loi. 

La loi du 30 novembre 1894, est en ce sens une loi d'éducation, des- 
tinée à enseigner aux citoyens l'ijitiative. 

Quels vont être les maîtres chargés de cet enseignement? Selon le 
choix qui sera fait, c'est-à-dire selon la composition plus ou moins 
bonne des Comités locaux, la loi aura un plein succès ou échouera. 

Avant de nommer les membres de ces Comités, ne serait-il pas bon de tes 
éprouver, de vérifier leur valeur, en les chargeant de l'enquête? 

M. le Ministre du Commerce, entrant dans les vues du Conseil supé- 
rieur, a adressé aux préfets une circulaire qui prescrit une enquête. Le 
principe en est donc adopté. 

Il est à propos d'insister sur les conditions dans lesquelles elle sera 
conduite. Certains précédents peuvent éclairer la route qu'il convient 
de suivre; nous allons les passer rapidement en revue. 

L'habitation rurale est seule exclue de l'enquête; ainsi a les habita- 
tions urbaines fi les agglomérations ouvrières » sont spécialement 
désignées aux efforts, a Les investigations devront surtout porter sur 
B les localités où les logements sont les plus misérables, où la densité 
» de la population rend plus nécessaires de rapides améliorations ». 

Le mode d'enquête n'a pas été réglé impérativement par la circulaire 
ministérielle. 11 a paru préférable de s'en rapporter à la situation locale» 
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à la nalure des habitations et aux enquêteurs, dont le nombre et la 
capacité pouvaient varier dans des proportions considérables. 

« On peut entendre i enquête de deux manières : procéder par un 
» relèvement d'ensemble des conditions de l'habitation à bon marché 
» ou étudier chaque maison en les décrivant une a une ». 

Ce dernier système est le seul absolument exact. Prendre dans une 
ville chaque quariier, chaque îlot séparément; puis, subdiviser encore, 
entrer dans une maison, la visiter logement par logement, examiner 
les pièces, calculer le cube d'air, compter les habitants, relever leur 
âge, leur sexe, dresser en un mot la statistique complète de l'habita- 
tion et de la famille, voilà l'œuvre d'une enquête, œuvre de patience 
et de précision qui aboutit à des résultats de la plus haute portée 
matérielle et morale. 

Un questionnaire très précis a été préparé pour faciliter le travail. 

Il s'applique aux maisons à plusieurs logements (A) et aux maison- 
nettes pour une seule famille (B). 

Le premier (A) provoque d'abord la description générale de la mai- 
son, de son mode de construction, du nombre des étages, des esca- 
liers, des corridors ou des paliers, de la cour, du régime des eaux, 
de l'évacuation des eaux ménagères et des vidanges. Après ces géné- 
ralités, l'enquêteur entre dans chaque logement, décrit les pièces, note 
le cube d'air, le mode de chauffage, d'éclairage, l'état du logement, 
le prix du loyer et le mode de paiement, puis il examine les habi- 
tants et fait une description auss^i précise que possible, s'efforçant de 
compléter ses recherches en notant le salaire de chacun. 

Le second questionnaire (B) est spécial aux maisonnettes. Aux détails 
généraux sur la construction, s'ajoute une série de questions sur 
l'hygiène, air et eau, sur chacune des pièces et sur leurs habitants. 

Mais, nous ne pouvons nous le dissimuler, un tel travail sera sou- 
vent au-dessus des forces dont disposent la plupart des villes. Décrire 
cinq logements par jour est tout ce qu'on piisut demander à un mem- 
bre de la Commission d'enquête. S'il y avait dix membres actifs, cin- 
quante logements seraient décrits chaque jour, soit 1.200 logements 
en un mois. Mais comment obtenir 240 journées d'activité en un mois 
pour un travail aussi minutieux? Et cependant Fenquête ne vaudra 
qu'à ce prix. Un esprit analytique, ayant le goût des détails, sachant 
observer, et par dessus tout consciencieux, est nécessaire; sans lui, 
rien n'est possible. 

Il y a, dira-t-on, une autre enquête, d'une portée plus générale. La 
circulaire ministérielle offre aux commissaires l'option. N'est-elle pas 
moins difficile? Ne doit-on pas la recommander de préférence? 

En apparence, Messieurs, elle est plus aisée; en réalité, elle exige 
une attention non moins minutieuse. Une synthèse, pour être bonne, 
doit être le résultat d'un examen analytique, aussi précis que s'il 
s'agissait de la description isolée d'un infiniment petit. Celui qui répond 
à une question générale sans s'être livré à une analyse préalable, commet 
un acte de légèreté ; il trompe celui qui l'interroge; mieux vaudrait 
qu'il s'abstint; en faussant les éléments du calcul, il altère l'enquête et 
80 rend coupable d'un mensonge. Quand on demande, *dans l'enquête 
générale, la description des maisons collectives, ou le taux des loyers 
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par catégories, il faudrait, d'une façon absolue, que chaque maison 
habitée par les ouvriers eût été visitée, que le prix du loyer eût été 
partout relevé pour être en mesure de répondre. 

En fait, il faut se garder de pousser aussi loin Texigence. L'enquête 
générale peut être tentée par des moyens plus simples. 

Si le temps ou les instruments font défaut, il faut tout d'abord se 
procurer les renseignements ou faire une tournée rapide, qui permette 
de reconnaître les quartiers où l'entassement est le plus grand. Ce coup 
d'œil permettra de choisir quelques maisons d'un ordre inférieur, qu'on 
décrira minutieusement. Cela fait, on choisira quelques habitations, les 
meilleures, puis quelques autres d'une valeur moyenne. On aura ainsi 
décrit successivement trois types différents, ayant des caractères précis. 

Ce premier travail achevé avec une exactitude absolue, on cherchera 
à fixer le moins arbitrairement qu'il sera possible le nombre des 
familles logées dans chaque catégorie. Ici, on sera réduit aux conjec- 
tures. 

L'enquête générale exécutée de la sorte donnera, il faut le recon- 
naître, des résultats approximatifs. Elle rendra des services, mais 
n'aura pas la valeur indiscutable de l'enquête analytique. 

Dans d'autres cas, on pourra choisir, pour champ d'observation, une 
catégorie limitée de familles. Au lieu de rechercher les types extrêmes, 
on examinera les logements de tous les ouvriers d'une usine, d'un 
atelier — ou ceux des familles secourues par un bureau de bienfai- 
sance ou bien visitées par une Société charitable. — C'est ainsi qu'à 
Lille, cette année, un millier de logements ont été choisis pour une 
description exacte, et il en est sorti une enquête partielle d'une grande 
valeur. 

Quel que soit le mode de sélection, il est un peint hors de contesta- 
tion. L'enquête générale n'a de portée que si elle est précédée par une 
vérification précise et spéciale. 

11 faut mettre en garde les enquêteurs contre une tendance qui se 
rencontre fréquemment. Quand la question ne porte pas sur un chiffre, 
mais sur une idée, on est tenté de croire la réponse plus facile. Tel 
qui hésite à donner un chiffre dont on pourrait vérifier l'inexactitude, 
affirmera que les choses se passeut ainsi dans la famille ouvrière; il 
fournira des détails sur les habitudes des ouvriers, sur leurs préfé- 
rences, sur la moralité, l'alcoolisme, détails souvent tirés de son imagi- 
nation. 11 faut le répéter : il n'y a pas une réponse qui ne doive être 
précédée d'une vérification préalable. 

L'enquête qui est prescrite en ce moment en France, est sans précé- 
dents. Jusqu'ici, il n'a été fait à notre connaissance que des enquêtes 
partielles. 

En Angleterre, l'enquête parlementaire de 1884-1885, a porté sur les 
conditions générales de l'habitation dans les grandes villes. La Com- 
mission a entendu les personnes les plus compétentes ; elle a recueilli 
des dépositions qui ont jeté la lumière sur l'œuvre accomplie et sur les 
lacunes de la législation, mais elle n'a pas tenté une description 
analytique. 

En Belgique, après la loi de 1889 sur les habitations ouvrières, diverses 
enquêtes locales furent tentées : celle de Bruxelles, accomplie à l'aide 
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de la police, a porté sur tous les quartiers de Bruxelles ; elle a donné 
des résultats très curieux. 

M. Lagasse et ses collègues voudront bien nous en parler en détails et 
avec l'autorité qui leur appartient. 

A Paris, la Société d'Économie sociale a tenté un effort de ce genre ; 
elle a réuni en 4887 des milliers de fiches, mais elle a reculé devant 
rénormité de la tâche. A Lille, la même Société a été plus heureuse 
en 1895 et le rapport remarquable de M. Delemer (Réforme sociale 
16 août 1895, p. 372) a dégagé les résultats d'un travail considérable. 

A Paris, la Société française des Habitations à bon marché a chargé 
deux de ses membres, le docteur Du Mesnil et le docteur Mangenot, 
de faire dans Tarrondissement le plus pauvre, le XlIP, une exploration 
minutieuse d'un îlot. La conscience de nos enquêteurs a transformé 
et étendu cette mission, qui est devenue à elle seule une œuvre de 
premier ordre. 

A la veille d'entreprendre cette enquête, il ne suffit pas d'en fixer 
les conditions, il faut rechercher et découvrir ceux qui s'acquitteront 
le mieux de la lâche. 

Il faut avant tout, dans le sens le plus large du mot, des hommes 
de bonne volonté, c'est-à-dire des hommes fort peu occupés d'eux- 
mêmes, ne cherchant pas leur intérêt immédiat, aimant le bien pour 
les satisfactions intimes qu'il donne, ayant à un haut degré l'amour de 
leurs semblables. Ces hommes existent; il est nécessaire de les trouver. 
Peu importe le rang qu'ils occupent dans la Société, leurs fonctions 
habituelles, leurs opinions, leur confession religieuse. Une seule ques- 
tion doit se poser : sont-ils sincèrement dévoués au bien, en dehors de 
toute arrière-pensée? 

Ces hommes existent. Qui de nous n'en a rencontrés dans les bureaux 
de bienfaisance, dans les Sociétés charitables, s'identifiant avec leur 
œuvre, vivant par elle, ne lui demandant rien de plus que la joie de 
se dévouer? Employés de bureau donnant quelques heures de leur 
matinée, médecins faisant acte d'hygiénistes, architectes appre- 
nant à visiter les habitants après avoir édifié les habitations, hommes 
inoccupés assignant un but à leur vie trop souvent oisive, tous se ren- 
contreraient dans un effort commun. Pour assurer l'unité de leur 
action, l'essentiel est de fixer la méthode. Une fois adoptée, elle doit 
être inflexible : il faut apprendre à observer. Ce début de toute science 
est à lui seul une science. 

Entre une statistique bien faite qui rendrait déjà des services consi- 
dérables et dont nous ne voulons pas médire et l'enquête approfondie 
et vivante que nous sollicitons, il y a une différence sensible. 

Il y a des villes, je le sais, où l'administration municipale, mue par 
le zèle le plus louable, a tenu à honneur de préparer une statistique 
des logements. Cette œuvre n'est pas à dédaigner; dressée par des 
agents intelligents, dépouillée par des administrateurs éclairés et 
patients, elle peut servir de base à l'enquête, mais, je n'hésite pas à le 
dire, messieurs, elle ne dispense pas de ce que nous avons souhaité. 

Il s'agit de mettre l'homme éclairé et ayant quelque loisir, en face 
non de chiffres, mais de familles qu'il étudiera de près, dans l'inté- 
rieur de leurs logement?. Il devra examiner leurs maux, étudier les 
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souffraDces qui proviennent du logement, s'imprégner des mauvaises 
odeurs, on souffrir quelques instants avec le locataire, et nous voulons 
qu'à la suite de cette enquête personnelle, les velléités qui ]e portent 
vers le bien, qui lui font chercher vaguement le remède, deviennent 
une de ces volontés fortes et tenaces, une de ces convictions solides qui 
disposent aux vrais efforts, aux sacnfîces qui, en un mot, préparent 
l'œuvre et surtout l'ouvrier qui s'y dévoue. 

La statistique est la base du travail, l'enquête est le moyen, mais le 
but est plus élevé, il s'agit de susciter dans l'âme de ceux qui se dévoue- 
ront à se travail, le sentiment de l'urgence d'une grande œuvre de bien 
public, d'une de celles qui améliorent la condition matérielle et morale 
de Phomme. 

Ceux qui auront éprouvé, a la vue des misères du logement étroit, 
cette souffrance intime qui émeut et qui provoque Jes sacrifices, ceux-Jà . 
seuls seront prêts à entrer dans les Comités locaux et à les animer de 
leur dévouement, parce qu'eux seuls auront compris le devoir social. 
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LES HABITATIONS OUVRIÈRES 



PAR 

M. Georges de SGHULPE 



■• «os* •■ 



Messieurs, 

Le sujet que nous discutons est un des plus éminents de ceux qui ont 
trait à la solution de la question sociale. Pour retenir l'ouvrier au milieu 
de sa famille, pour l'éloigoer des cabarets, où il dépense une grande 
partie de son paiement, il faut lui donner un chez-soi sain et agréable. 
C'est un moyen de faire naître parmi les travailleurs l'esprit d'ordre, de 
propreté, d'^onomie, et de faire renaître l'amour du foyer ! Assainir et 
multiplier les habitations ouvrières et diminuer leur prix, voilà le pro- 
blème social, qui est d'une haute portée pour la force et l'essor de chaque 
État moderne qui veut remplir parfaitement sa sublime mission l Mes- 
sieurs, vos œuvres, que nous avons eu l'honneur de voir, sont si prati- 
ques et imposantes, que beaucoup d'autres pays peuvent profiter de leui 
organisation et nous vous remercions de nous avoir donné l'occasion de 
contempler et d'étudier les colonies bordelaises. 

Il n'y a personne qui ne sache que la social-démocratie ainsi que le 
complot des individus dangereux contre l'ordre social s'est organisé sur 
une base internationale, La question étant donc internationale, il est de 
première nécessité que tous les États d'Europe en reconnaissant la haute 
portée des problèmes sociaux, s'assemblent chaque année dans un autre 
pays pour chercher et trouver les moyens de la solution. Le point de 
départ est sans doute la question de domicile. 

Il est à regretter ijue, sous ce rapport, il n'y ait que quelques États où 
la législation ait pris les dispositions nécessaires. 

Et c'est pourquoi je recommande bien aux membres étrangers de 
tâcher de gagner à celte idée la bienveillance de leur gouvernement et 
de tous ceux qui donnent le ton dans leur pays. En Hongrie, c'est moi 
qui ai fait le premier pas sur le terrain de^ réformes et des institutions 
sociales, et je veux continuer cette œuvre jusqu'à ce que j'obtienne l'in- 
tervention de tous ceux qui ont la puissance de créer, par des moyens 
utiles et convenables, la bif nséance sociale. 

Les membres du présent Congrès feront œuvre utile en s'efforçant, 
chez leur gouvernement, de proposer et réaliser l'idée de constituer 
chaque année un Congrès des Habitations ouvrières qui aurait lieu tou- 
jours alternativement dans un autre pays. Ces congrès auront pour but, 
— comme le présent Congrès, — de rendre possible la discussion inter- 
nationale de cette question et de rendre compte des différentes entreprises, 
des institutions, et de l'action législative à l'égard de cette question. 
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Dans les pays où, sous le rapport des questions de domicile, la légis- 
lation n'a rien fait, c'est à la législation de prendre des mesures pour 
que les entrepreneurs de fabriques nouvelles n'obtiennent la concession 
de constructions que sous la condition de donner, du moins à un certain 
nombre d'ouvriers, un logement sain et à bon marché; que les patrons 
se contentent de 4 0/0 net de leurs capitaux affectés à la construction 
des Habitations ouvrières, et, d'un autre côté, l'État doit les favoriser 
en leur concédant une exemption d'impôts de trente ans au moins et 
d'autres avantages. 

Les entrepreneurs, qui occuperont au moins cinquante travailleurs, 
doivent bâtir pour le quart des chefs de famille de leurs ouvriers, ceux 
qui occuperont au moins deux cents ouvriers, pour le tiers, ceux qui 
occuperont au moins cinq cents, pour la moitié. Si une entreprise in- 
dustrielle déjà existante n'avait pas, au temps de l'application de cette 
loi, le nombre d'habitations prescrit, elle serait obligée de le remplacer au 
bout de huit ans. 

Chaque entreprise industrielle, qui vient à se former après l'exécu- 
tion de ladite loi, doit en même temps avec le commencement de l'acti- 
vité de ses établissements, créer des logements pour la moitié de la 
quantité ci-dessus mentionnée, et pour l'autre moitié pendant le cours 
de quatre ans. Messieurs, l'industrie a pris un essor bien rapide dans 
les grandes villes d'Europe, mais malheureusement la misère sociale s'at- 
tache aux pas de ce développement merveilleux. Les ouvriers accourent 
de tous côtés, en foule, dans les centres d'industrie qui, par conséquent, 
deviennent incapables de les entretenir. Le mal se manifeste d'abord 
dans l'insuffisance et dans le manque de logement. En raison du gain 
élevé, le logement renchérit considérablement, les ouvriers se serrent dans 
des mai>onî$ telles quelles, d'où s'en suivent l'immoralité et les maladies 
de la plupart des ouvriers. C'est d'une grande importance et tâchons, 
en conséquence, de bâtir sur un nouveau fondement le développemen 
de l'industrie. Et si ce développement n'est pas aussi rapide que main- 
tenant, il aura malgré cela une plus grande valeur, parce qu'il ne trou- 
blera pas la paix et l'ordre social. 

11 faudrait organiser dans chaque pays, des loteries d'Etat, ayant pour 
but de prêter, à intérêt très modéré, une somme de revenu net aux en- 
trepreneurs des habitations â bon marché. 

La proposition générale est donc : Efforçons nous, messieurs, de faire 
établir dans chaque pays une loi spéciale, réglant les affaires différentes 
des habitations ouvrières, et surtout favorisant les entrepreneurs en bâ- 
timent, s'ils n'obtiennent que 4 0/0 net de leur capital employé. 

Les habitations bâties par ces entrepreneurs, devi€nnent, ou bien, par 
l'amortissement, propriété du locataire, ou elles restent toujours en 
simple louage. Si le capital ne rapportait pas les intérêts légaux, on 
accorderait des faveurs aux entrepr-^neurs en leur prorogeant l'exemp- 
tion d'impôt, et après cela, ils ne paieraient que la moitié des impôts 
d'Etat. Dans certaines municipalités, on leur accorde, comme en Hon- 
grie, les accises jointes à la construction, puis l'exemption des droits de 
pavage, on réduit en leur faveur les taxes sur les vivres, sur la conduite 
des eaux et sur l'éclairage. 11 ne s'agit naturellement que des habita- 
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tioûs saines et à bon marché destinées aux ouvriers, et dont ce même 
caractère est garanti par une transcription cadastrale. 

On établit aussi des comités de surveillance et de patronage, comme il 
en existe déjà en France et en Belgique. 

Le succès de cette loi spéciale, concernant les habitations ouvrières, 
dans les pays où elle est déjà en vigueur, montre combien elle est utile, 
et cVst p »urquoi il n'y a rien que je puisse vous recommander avec plus 
d'empressement pour leur propagation. 

Rangeons-nous donc sous le drapeau dont la devise est : « Assurance 
de la paix, et création du bien-être social. » 

Et après cela, messieurs les membres du Congrès, j*ai l'honneur de 
vous inviter j au nom de mon Gouvernement, à notre fête du millénaire et 
à l'Exposition industrielle qui aura lieu l'année prochaine à Budapest ; il 
y aura alors mille ans que notre nation a conquis ce pays — qui est 
maintenant la Hongrie — notre nation, qui, comme la nation française, 
pouisuit toujours le but de fortifier la civilisation nationale et de déve- 
lopper le progrès de la culture européenne ! 
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QUESTION 

DU 

DROIT DE MUTATION 

PAR 

M. A. BAYSSELLANGE 

PRÉSIDENT DU COMITÉ D'ORGANISATION DU CONGRÈS NATIONAL DES HABITATIONS A BON MARCHÉ 

DE BORDEAUX. 



La question des droits de mutation, qui grèvent si lourdement les 
actes de transmission de propriété, mérite une attention particulière 
dans une œuvre qui vise spécialement à Téconomie et doit, par suite, 
éviter toute espèce de frais inutiles. 

I) semblerait, au point de vue de la simple équité, que lorsque la 
réalisation d'une vente a été subordonnée à raccom plissement d'une 
condition expressément définie, telle que le paiement d'un certain 
noœbre d'annuités, la vente ne peut être considérée comme définitive 
qu'après l'exécution de celte condition, à défaut de laquelle elle n'existe 
pas. Mais ce n'est pas ainsi que les lois fiscales envisagent la chose. 
Pour elles (Code civil, art. 1589) la 'promesse de vente vaut vente, lorsqu'il 
y a consentement réciproque des deux parties sur la chose et sur le prix; une 
condition qui dépend de la volonté des partie :;, n'est pas suspensive, mais 
résolutoire : les droits de mutation doivent être payés malgré cette 
condition ; n'est-elle pas accomplie, le vendeur fait résoudre la vente et 
reprend son bien. .. en payant une seconde fois les droits de mutation, 
La précaution prise par la Société bordelaise d'insérer dans l'article 4 
de son type de bail, la condition suspensive expresse que le preneur 
aura payé préalablement tous les termes mensuels avant de devenir, 
propriétaire de l'immeuble à lui loué, ne le préserverait donc pas des 
exigences fiscales, et si, lors de ses premières opérations on ne les lui 
a pas appliquées, c'est sans doute par une disposition spéciale, dans 
l'attente de la loi nouvelle qui était sur le point d'être promulguée. 

Mais aujourd'hui, la loi spéciale que nous devons à l'initiative de 
notre président d'honneur, M. J. Siegfried, est en vigueur. Elle 
accorde certaines faveurs aux Société d'habitations à bon marché, 
notamment celle-ci, qui est considérable ; la résolution de la vente ne 
donnera ouverture qu'au droit fixe de 3 francs. On n'aura donc pas & 
payer une seconde fois les droits; mais la loi spécifie expressément que 
les actes passés par les Sociétés sont soumis aux droits de mutation 
établis par les lois en vigueur. Seulement, si les paiements ont lieu par 
annuités, la loi accorde la faculté de payer ces droits, par fractions égales, 
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au nombre maximum de cinq, payables au commencement des cinq pre- 
mières années qui suivent l'enregistrement du contrat, soit dans un 
espace de quatre ans et trois mois, au plus. La loi ajoute que tout 
retard dans le paiement d'une fraction, rendra immédiatement exigible 
la totalité des sommes restant dues au Trésor. Si la vente est résolue, 
les droits échus depuis plus de trois mois restent acquis au Trésor. 

Les acheteurs doivent donc, dans le cours des cinq premières années, 
payer des droits qui s'élèvent à environ 7 0/0 du prix d'achat, et 
cela, sans espoir d'en récupérer jamais un centime, s'ils ne peuvent 
arriver à la conclusion définitive de leur contrat. Celte charge est loin 
d'être sans importance. Sur une maison valant 4.800 francs, par 
exemple, le droit total sera de 332 francs et si l'on profite du fraction- 
nement en cinq annuités, le paiement initial à la Société, qui est de 
480 francs sera augmenté de 67 francs dus à l'Etat, et les quatre pre- 
mières annuités d'amortissement, qui sont de 126 francs subissent la 
même augmentation de 67 francs, c'est-à-dire de 53 0/0 environ! 
Cette dépense, qui peut être inutile, n'est-elle pas de nature à faire 
reculer quelques acheteurs Insuffisamment sûrs de leurs forces? 

Il me semble qu'il y aurait lieu pour les Sociétés, de se demander 
si elles n'auraient pas intérêt à chercher une forme d'acie différente 
qui les mît à l'abri de ces inconvénients, dussent-elles ainsi ne pas 
profiter des faveurs qui leur sont accordées par la loi nouvelle, et je 
voudrais appeler l'atteçtion des législateurs et des juristts, qui font 
partie du Congrès, sur cette question assez complexe. 

J'ai dû rétudier dernièrement pour une affaire analogue, une vente 
de parcelles de terrains par annuités. En m'aidant des avis de divers 
spécialistes, avoués, notaires, receveurs d'enregistrement, je suis arrivé 
à une siolution qui est admise par TAdministration de l'enregistrement 
et pourrait, je crois, donner satisfaction à tous les intérêts. 

Cette solution s'appuie sur des arrêts de la Cour de cassation, qui 
établissent : 

10 Que la promesse unilatérale de vente n'emporte aliénation de la 
chose que le jour où celui à qui cette promesse a été faite, a déclaré 
vouloir en profiter (Arrêt du 9 août 1848, 25 juillet 1849, 14 mars 1860, 
20 janvier 1862) ; 

2<^ Que la promesse de vente, faite sous une condition suspensive 
qui ne s'est pas réalisée, ne donne ouverture à aucun droit propor- 
tionnel de mutation, et qu'on doit considérer comme faite sous condi- 
tion suspen&ive, la promesse de vente subordonnée à la passation d*un 
acte notarié et au paiement d'un acompte sur le prix. Peu importe 
même qu'il y ait eu prise de po8se^sion des biens. Par suite, c'est 
seulement à l'époque de Taccomplissement de cette condition, qu'une 
telle promesse donne ouverture au droit proportionnr^l de mutation. 
(Arrêt du 6 mai 1863.) 

Partant de ces principes, j'ai passé avec les acquéreurs un simple 
bail, dans lequel j'ai inséré une clause leur donnant la faculté d'achat, 
après avoir payé la moitié, au moins, des annuités, sous la condition 
suspensive expresse qu'un acte notarié serait passé à cet effet et moyen- 
nant le paiement pur et simple des annuités restant à échoir. 

11 n'y a pas vente, puisque le preneur ne s'engage pas à acheter et 
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la condition suspensÎTe spécifiée est admse par la loi. Aassi ces baux 
ont-ils été enregistrés sans difficulté au droit fixe de 3 francs. 

Ce système pounait facilement s'appliquer aux ventes par amortis- 
sement, des habitations a bon marché. Il suffirait de stipuler, dans 
un bail ^ou8 seing privé, que le preneur aura la faculté de devenir 
acquéreur de l'immeuble à la fin de §on bail, sous la condltioo suspen- 
sive expresse qu'un acte notarié sera passé à cet effet, moyennant le 
paiement d'une somme égale au prix de revient de la maison. Un autre 
article ajouterait que pour faciliter ce paiement, le preneur sera admis 
à effectuer entre les mains de la Sodété, un dépôt fixé à un mini- 
mmn par mois égal à la mensualité d'amortissement, que ces dépôts 
seront cumulés à son crédit avec leurs intérêts à 3,36 0/0 et que k 
jour où le total aura atteint le montant de la somme fixée pour le prix 
de la maison, le preneur pourra réclamer la passation du contrat de 
vente authentique, moyennant l'abandon du dépôt à la Société. 

Si le preneur renonçait à l'achat, le montant du dépôt lui serait 
restitué, sous réserve d'un prélèvement pour frais de gestion. 

On éviterait ainsi à l'acquéreur l'inconvénient d'avoir à payer, dès 
Forigine, une somme assez forte, avant d'être certain d'arriver à la 
réalisation de l'achat, et lien ne serait changé dans les conditions de 
paiement stipulées aujourd'hui. La Société pourrait même, peut-être, 
pour faciliter le paiement des droiti», en faite l'avance, moyennant un 
allongement, calculé en conséquence, de la période d'amortissement, 
et qui serait d'environ dix mois. 
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LA SOCIETE BORDELAISE 

DES 

HABITATIONS A BON MARCHE 

LES 

BAINS -DOUCHES A BON MARCHÉ 

ET LES 

LAVOIRS A BON MARCHÉ 

PAR 

M. Charles GAZALET 

ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ DE LA SOCIÉTÉ 



Messieurs, 

La « réforme » des petits logements, dans les grandes villes, est une 
nécessité sociale : la santé physique et morale de la famille ouvrière en 
dépend. L'ancien et le nouveau monde travaillent à la réaliser, et c'est 
pour y travailler à Bordeaux que s'est formée la Société Bordelaise des 
Habitations à bon marché, et que s'est réuni le Congrès d'aujourd'hui. 

Fondée le 28 décembre 1893, la Société Bordelaise se met à l'œuvre 
avec foi et dévouement et, sans autre espoir que de retirer éventuelle- 
ment du capital engagé un intérêt maximum de 4 0/0, son premier 
groupe de 13 maisons, situé près de l'usine à gaz, sur le prolongement 
de la rue Reignier, habité déjà de ses 13 locataires-acquéreurs, est 
solennement inauguré, le 21 octobre 1894, sous le nom de Jean Dollfus. 

Un deuxième groupe, de 28 maisons, situé au chemin de la Grandé- 
RoUande, à proximité des gares de l'État et d'Orléans et dont, à l'heure 
actuelle, plusieurs sont louées avec promesse de vente, a été inauguré 
avant-hier, 20 octobre i895, sous le nom de Jules Simon, 

Un troisième groupe de 15 maisons, presque toutes lovées déjà avecpro^ 
messe de vente, se construit aux allées de Boutaut et sera terminé au 
commencement de l'année prochaine. Il portera le nom de Jules Siegfried. 

Enfin, un quatrième groupe, dont les plans et devis sont faits, va 
incessamment commencer à s'élever près de la gare du chemin de fer 
du Midi; presque toutes les maisons en sont aussi déjà louées. Ce 
groupe recevra le nom de Georges Picot. 

C'est donc, Messieurs, 75 maisons que nous aurons construites en moins 
de trois ans, ce qui nous a obligés d'augmenter successivement le capital 
primitif de la Société, de le porter à 185.000 francs et de préparer trois 
emprunts hypothécaires: 
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L'un, de 100.000 francs à Ja Compagnie d'Orléans; 
I/autre, de 100,000 francs à la Compagnie du Midi; 
Et le troisième, de 60.000 francs à des fonds privés. 

Pour toutes ces maisons, nous avons cru devoir adopter le type de 
Mulhouse. 

Nous avons construit des plans courants et usuels^ des maisonnettes 
de dimension et d'aspect variés, mais toutes avec jardin, cour, cave, 
eau de la ville et water-closets, et nous les avons louées avec promesse 
de vente, de manière qu'au moyen d'annuités comprenant le loyer 
simple et l'amortissement, le prix de revient en soit remboursé avec 
intérêt à A 0/0, en vingt années. 

Nous voudrions bien pouvoir réduire sensiblement ce prix de revient, 
pour qu'il fût à la portée des plus modestes bourses : tout le problème 
est là. 

Lyon a le mâchefer que nous n'avons pas à Bordeaux, où la pierre 
coule cher et la main-d'œuvre aussi. 

Comme essai, nous avons fait construire une maison en ciment et 
fer ; nous donnera-t-elle la solution cherchée ? L'avenir nous le dira 
bientôt. 

Quoi qu'il en soit. Messieurs, nous ne nous découragerons pas, nous 
multiplierons les essais et nous ne nous arrêterons que lorsque nous 
aurons trouvé le moyen de rendre possible à la plupart de nos ouvriers 
l'acquisition de cette maisonnette, type naturel de l'habitation humaine, 
où, dans son indépendance et dans son intimité, la famille, associée 
dans la vie aux mêmes joies et aux mêmes peines, garde entière toute 
son unité. 

Si, sur la proposition de notre affectionné Président, M. Hausser, 
elle a pris pour devise : « Une famille, un foyer », si, jusqu'à ce jour, 
elle semble ne s'être occupée que de la maison isolée à acquérir, la 
Société Bordelaise, Messieurs, n'a cependant pas oublié qu'il est beau- 
coup d'employés et d'ouvriers qui sont exposés à être déplacés ou à se 
déplacer pour assurer leur existence, qu'il en est d'autres auxquels 
la modicité des ressources de la famille interdit l'acquisition du 
logement, surtout dans les grands centres où la haute valeur du terrain 
en rend le prix de revient trop élevé ; que, par conséquent, ces 
employés et ouvriers ne peuvent et ne doivent être que des locataires. 

Pour eux, il faut recourir à la grande niaison collective dans le voi- 
sinage de l'usine ou de l'atelier. Bouen, Lyon, Paris, Marseille, ont de 
ces maisons à étages superposés, véritables ruches, où, à un prix très 
modéré, chaque famille a son alvéole commode, saine, et relativement 
indépendante. 

« Nous nous sommes mis résolument à la besogne et, dès le lendemain 
de l'inauguration du groupe Jean Dollfus, nous nous .préoccupions de 
rechercher les moyens d'établir à Bordeaux des maisons ouvrières colleC" 
tives, saines, salubres, confortables et dont le prix de location fût 
accessible à l'immense majorité des travailleurs. Nous avons fait, à cet 
égard, les études les plus complètes ; nous nous sommes efforcés sans 
succès, pendant près de trois mois, de trouver pour l'édification de 
maisons de ce type un emplacement convenable, dont le prix ne fût 
pas excessif, et nous avons pu acquérir la conviction absolue que le 
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problème était pour le moment insoluble à Bordeaux et qu'il était 
prudent, pour éviter de graves mécomptes, de renoncer à cette idée et 
de revenir au système auquel nous devions notre succès, c'est-à-dire 
aux habitations isolées, distinctes, à la construction d'un foyer fami- 
lial. » (1). 

Nous allons donc continuer la construction des petites maisons mul- 
housiennes, bien disposés, si on le préfère, à les construire sur com- 
mande ou à prêter sur hypothèque, remboursable par amortissement, 
— Targent avec lequel l'ouvrier construira ou fera construire sa maison, 
selon son idée et à sa convenance ; mieux disposés encore, suivant la 
question de M. Hausser et le conseil de M. Georges Picot, à imiter le 
mode coopératif, fondé à Marseille, sous le nom de « Pierre du foyer » 
par M. Rostand, l'homme éminent auquel celte villn est redevable de 
tant d'initiative, et à Athis-Mons, par notre dévoué collègue, l'honorable 
M. Bouteloup. 

Ainsi, Messieurs, l'œuvre des habitations à bon marché, si honora- 
blement commencée, la Société Bordelaise la poursuivra avec la même 
confiaiice et le môme courage, et elle l'accomplira certainement, parce 
qu'elle aura toujours pour l'inspirer et la guider cette élite de philan- 
thropes, qui, après avoir fondé la Société Française des Habitations à 
bon marché, la dirigent avec une si féconde autorité, et s'en faisant les 
apôlres infatigables, sont venus dans ce Congrès mettre leur savoir et 
leur éloquente parole au service de l'habitation ouvrière qui est pour 
eux, comme pour nous, aujourd'hui comme hier, « la première des 
questions sociales ». 

Bains-DQuches. — Vous trouverez naturel, Messieurs, qu'après vous 
avoir entretenus de notre Société Bordelaise des Habitations à bon mar- 
ché, je vous parle succinctement de notre Œuvre bordelaise. des Bains- 
Douches à bon marché qui est sa sœur aînée. Ayant les mêmes fonda- 
teurs et le même but : le bien-être des classes laborieuses, il convient 
de ne pas les séparer. 

Vous avez visité ce matin notre établissement du quai de la Monnaie, 
vous avez vu plusieurs fois celui de l'Exposition ; je n'en dirai donc 
rien, mais il vous sera agréable, j'en suis sûr, d'apprendre que de 
toutes parts, nous viennent les plus flatteuses appréciations et que, 
depuis le 5 janfier 1893, l'Œuvre bordelaise a donné les résultats sui- 
vants que je ne ferai suivre d'aucun commentaire : 

Exploitation. 

4893. Recettes Fr. 6.124 64 

Dépenses 5.665 45 

Excédent Fr. 459 19 

1894. Recettes Vv. 7.189 95 

Dépenses 7.001 75 

Excédent Fr. 185 20 

(1) Extrait du rapport du Conseil d'admiDistration de la Société Bordelaise des 
Habitations à Bon Marché, présenté en Assecablée générale des actionnaires le 
30 mars 1895, par M. Gérard, secrétaire. 
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1895. Budget. Recettes probales . . . . Fr. 9.265 

Dépenses probables 7.820 



ExCÉDElfT PROBABLE Fr. 1.445 J> 

Résultats. 

Bains-Douches 

1893 Fr. 26.051 • 

1894 33.666 » 

1895 (au 13 octobre) 34.679 » 

Fr, 94.396 » 

A l'Exposition (du 7 juin au 13 octobre 1895) 7.265 » 

Fr. 101.661 » 



Lavoirs. — Â c6té de TŒnvre des Bains-Douches pour la propreté du 
corps et de la Société des Habitations pour la propreté de la demeure, 
nous avons eu la pensée de fonder la Société des Lavoirs à bon marché 
pour la propreté du linge, sans laquelle la propreté de la demeure et 
la propreté du corps risquent d'être stériles. 

Des études complètes ont été faites à cet effet ; des plaiis et des devis 
ont été préparés et nous en sommes restés là. 

Non que la foi nous manquât en Tutilité de cette création ; mais 
nous avons craint que la fortune qui nous avait si bien favorisés dans 
tout ce que nous avions entrepris jusqu'alors, lasse de nous seconder, 
nous abandonnât par un retour soudain : elle est si capricieuse. 

Cette crainte était-elle vaine ? 

Cette crainte est-elle fondée? 

Que le Congrès nous permette de l'en faire juge, et, en citant devant 
lui, la péroraison d'un discours prononcé Tan dernier, â la crèche de 
« la Bastide », par M. Delcurrou, premier Président de la Cour d'appel 
de Bordeaux, délégué â notre Congrès par M. le Ministre de la Justice, 
de demander au Congrès, s'il lait siennes ces magoifiques paroles et 
s'il nous engage à « marcher de l'avant et à créer sans cesse » : 

« Oui, dibart M. Delcurrou, il faut obéir â la voix du Dieu intérieur 
» que chacun porte en soi « Est Deus in nobis ». Ce Dieu-là veut être 
> honoré et servi dans la recherche incessante du bien, dans le suula- 
» gement efficace des misères qui nous environnent, de toutes ces souf- 
» frances qui de partout arrivent jusqu'à nous, tantôt en grondements 
» de tempête, tantôt en lamentations plaintives, et trop souvent, hélas I 
» en muettes et navrantes réalités. Dans ce domaine indéhni et indéfi- 
» nissable de l'infortune, tout recommence, lorsque nous croyons tout 
» 'fini. Mais là aussi sont les douces joies de la vie, les grandes voies 
)} de l'humanité, les splendides horizons de l'âme éprise d'idéal et 
» qui a conscience de son immortalité. » (Applaudissements,) 
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L'ASSURANCE SUR LA VIE 



ET 



LES HABITATIONS A BON MARCHÉ 



RAPPORT 

fait au Congrès dans la séance du 22 octobre i8g5 

par M. E. GHEYSSON 

INSPECTEOR GÉNÉRAL DES PONTS BT CHAUSSÉES 
MEMBRE DU CONSKIL SUPÉRIEUR DES HABITATIONS A BON MARCHÉ 



Messieurs, 

Avant de commencer mon rapport, j'ai le devoir de saluer ce congrès 
au nom de la Société nationale d'encouragement à Tindustrie nationale, 
qui m'a confié sa délégation, et de vous apporter les salutations sym- 
pathiques de M. le Ministre des Travaux publics, que j'ai Thonneur de 
représenter ici et qui, forcé de rentrer à Paris après notre première 
séance, m'a chargé de vous exprimer, avec tous ses regrets de n'avoir 
pu suivre vos travaux jusqu'au bout, l'intérêt très vif qu'il y prenait et 
la satisfaction qu'il avait de voir les ingénieurs s'y associer activement. 

Le temps est passé de ces restrictions jalouses et mesquines qui vou- 
laient renfermer le fonctionnaire dans le cercle étroit de sa spécialité 
professionnelle, et l'obliger à ne regarder le monde que par sa petite 
lucarne administrative. Au milieu du groupe qui, dans chaque localité 
importante, est appelé à prendre la tête du mouvement en faveur des 
habitations ouvrières, à côté des hygiénistes, des architectes, des ingé- 
nieurs civils, une large place revient aux ingénieurs des ponts et 
chaussées et des mines dans les commissions d'enquête et les comités 
départementaux. Ils peuvent venir l'occupa sans hésitation, en 
comptant, non pas seulement sur la tolérance, mais encore sur les 
encouragements de leur administration, qui a parfaitement compris 
que le fonctionnaire sert très eHîcacement la chose publique, lorsque, 
sans rien sacrifier de ses devoirs professionnel?, — qui doivent être son 
principal souci, comme ils sont sa raison d'être, — il sait allier au métier 
la préoccupation des œuvres sociales et leur prêter un utile concours. 
Je suis heureux de voir dans cette enceinte plusieurs de nos collègues 
qui sont entrés dans cette voie; je les en félicite au nom de leur mi- 
nistre et j'espère qu'ils auront au dehors de nombreux imitateurs. {Âp^ 
plaudissements,) 
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Après m'être acquitté de cette double communicatioo, j'arrive à l'objet 
même du Rapport pour lequel je suis inscrit à l'ordre du jour de cette 
séance, c'est-à-dire à ['Assurance sur la vie dans ses relations avec les habi- 
tations à bon marché. 

Au cours de son exposé qui a servi d'admirable préface aux travaux 
du Congrès, et où il a commenté, avec l'autorité d'un père, la loi à 
laquelle notre reconnaissance a donné son nom, M. Jules Siegfried a 
déclaré qu'il s'abstenait d'entrer dans aucun détail sur l'article 7 de 
cette loi, relatif à l'assurance, parce que le programme m'en réservait 
le commentaire. C'est pour remplir cette mission que je prends aujour- 
d'hui la parole. Je lâcherai d'ailleurs d'être bref et de vous épargner 
le plus possible les détails techniques, dont le sujet est malheureusement 
hérissé. 

I. — L'Assurance. 

Pour bien faire apprécier la portée de la disposition contenue dans 
l'article 7 de notre loi, je suis obligé de commencer par quelques géné- 
ralités très rapides sur l'assurance. 

Comme de la langue à en croire Esope, on peut dire du sîède qui 
s'achève à la fois beaucoup de bien et beaucoup de mal. Je n'ai pas à 
dresser ici ce bilan ; mais je crois avoir le droit d'affirmer sans crainte 
de contradiction qu'un des traits les plus honorables à faire figurer à 
l'actif de notre époque, c'est ^on souci croissant des petits, des humbles 
et sa recherche des moyens à mettre en œuvre pour l'amélioration de 
la situation matérielle et morale du plus grand nombre. Parmi ces 
moyens, l'un de ceux auxquels appartient la première place est sans 
contredit l'assurance. 

Placé autrefois en face des crises qui s'abattaient sur lui, sa famille 
ou ses biens, l'homme les attendait passivement et les subissait comme 
une inéluctable fatalité. Il se bornait à gémir devant sa maison dévorée 
par l'incendie ou devant sa récolte détruite par la grêle ; puis il recom- 
mençait sa tâche, comme l'araignée se remet à refaire sa toile déchirée 
par le vent ouïe vol d'un insecte. Il n'en est plus de même aujourd'hui. 
En s'associaot avec d'autres personnes exposées aux mêmes risques que 
lui-même, il peut, au moyen d'un léger sacrifice, conjurer les consé- 
quences financières de ces crises. Elles l'auraient accablé, si elles 
l'avaient atteint isolément, tandis que, réparties sur un grand nombre 
de têtes, elles sont faciles à supporter par chacune d'elles. Le fatum 
antique, le destin aveugle, est enchaîné et ses coups, par cela même 
qu'ils frappent tout le monde à la fois, n'écrasent plus personne. 
L'accident cesse de relever de ses caprices pour devenir justiciable de 
calculs précis, qui font de la force avec de la faiblesse et de la certitude 
avec du hasard. 

L'assurance revêt sous nos yeux les formes les plus variées et s'ap- 
plique aussi bien à l'incendie qu'à la grêle et aux accidents. Elle n'a 
cependant exploité encore que quelques filons de son riche domaine, où 
il lui reste encore bien des trouvailles à faire. On parle, par exemple, 
de l'étendre à l'assurance contre le chômage involontaire, « le chômage 
innocent », comme l'appelle mon ami Eugène Rostand, l'un des promo- 



— 109 - 

teurs de cette idée séduisante, dont on serait heureux de croire la réa- 
lisation praticable. 

Mais, parmi les applications actuelles de l'assurance, je ne retiendrai 
ici que l'assurance sur la vie, parce que c'est la seule qui rentre daas 
mon sujet. 

II. — L'assurance sur la vie. 

Pour les gens vivant au jour le jour, la durée de la vie peut les mettre 
en crise par deux excès contraires : son excès de longueur et sa briè- 
veté. 

Dans le cas où Ton vit trop longtemps, on survit à sa période d'acti- 
vité laborieuse et lucrative; la vieillesse, qui fait tomber du bras fatigué 
Toulil trop lourd pour lui désormais, retire aussi le pain de la bouche de 
l'ouvrier réduit à l'inaction et privé de salaire. Mais l'assurance est là 
qui apporte son remède sous la forme de pensions de retraite, et restitue 
aux derniers jours de la vie les sacrifices fructueux faits par la pré- 
voyance au temps de la jeunesse et du travail. 

Si, au contraire, la vie est trop courte, la famille, désemparée par la 
perte de son chef, est vouée non seulement au chagrin, mais encore à 
la misère. Ici encore, intervient l'assurance qui, faisant masse des coti- 
sations des survivants constitue ua petit patrimoine au profit des 
veuves et des orphelins. 

Telles sont les deux grandes formes de l'assurance sur la vie, qui 
résolvent respectivement les douloureux problèmes de la vieillesse et de 
la mort prématurée. 

Elles sont aujourd'hui l'une et l'autre en possession de données 
exactes, dont elles ont été trop longtemps privées. Aux tables démodées 
de Deparcieux et de Duvillard, qui sont restées en vigueur jusqu'à ces 
derniers temps, on s'est enfin décidé à substituer des tables précises, 
résultant de la pratique même des compagnies pendant plus d'un 
demi-siècle et correspondant aux conditions effectives de leur clientèle. 
Ces données sont mises en œuvre par des savants spéciaux, les actuaires, 
à l'aide de méthodes mathématiques d'une valeur éprouvée. Cette 
science est constituée et les calculs de l'assurance présentent aujour- 
d'hui toutes les garanties d'une véritable rigueur mathématique. 

La première des deux formes de l'assurance sur la vie est très popu- 
laire en France, où elle a été acclimatée par les Sociétés de secours 
mutuels. Plus de la moitié de ces Sociétés ne se contentent pas de 
secourir leurs membres en cas de maladie, mais joignent à ce précieux 
service celui des pensions de retraite. Ces pensions sont, en outre, prati- 
quées pour les employés de l'État et des grandes compagnies ; des 
projets d^ loi retentissants, qui ont éveillé beaucoup d'espérances, pour 
ne pas dire d'illusions, ont également contribué à répandre cette idée 
de la retraite, qui gagne chaque jour de nouveaux adhérents dans le 
grand public. 

Il n'en est pas de même en ce qui constitue la seconde forme de 
l'assurance sur la vie, celle qui vise le cas du décès. Longtemps regardée 
avec défaveur par l'opinion pubhque et même par la loi, qui étaient 
tentées de n'y voir qu'une spéculation immorale, sinon même inspira- 
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trice da crime, elle a fini par triompher de ce préjugé dans les classes 
riches qui recourent volontiers à ses combinaisons ; mais elle est encore 
ignorée chez nous par les masses profondes. Les trois milliards et 
demi de capitaux assurés en France appartiennent à la richesse et à 
l'aisance ; tout au plus la clientèle des compagnies descend-elle jusqu'à 
la petite bourgeoibie ; mais elle laisse en dehors d'elle les paysans, les 
artisans, les ouvriers, qui lui sont totalement étrangers. 

Les compagnies dédaignent, — en grandes dames qu'elles sont, — ce menu 
fretin, à cause, disent-elles, des frais excessifs qu'entraîne la percep- 
tion de cotisations trop modiques et qui rendraient, à les en croire, 
cette assurance inabordable aux petites gens. Pour combler cette lacune 
regrettable, le second Empire avait eu Tidée de mettre à la disposition de 
cette clientèle populaire, ainsi repoussée par la grande assurance, une caisse 
publique, « la Caisse nationale d'assurance en cas de décès », instituée 
par la loi du 11 juillet 1868. Les mauvaises langues prétendent qu'une 
toile d'araignée en défend les guichets : ce doii être une calomnie. Mais 
ce qui est certain, c'est qu'organisée à rencontre de toutes les règles 
techniques et de tout sens commercial, cette caisse a complètement 
échoué ; elle n'a fait ni bien ni mal, et réalise l'idéal de la matrone 
romaine : on ne parle pas d'elle. En vingt-sept ans, depuis sa naissance, 
elle n'a pas assuré plus de 3 millions de capitaux ; elle recouvre à peine 
tous les ans 00.000 francs de primes, tandis qu'à côté d'elle, la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse peut à bon droit s'enorgueillir de 
ses opérations. En fait, l'assurance populaire en cas de décès n'existe pas 
dans notre pays. L'ouvrier et le paysan français pratiquent excellement 
l'épargne, comme l'attestent les 4 milliards de nos caisses d'épargne pu- 
bliques et privées; ils entrevoient l'assurance sur la vieillesse, avec les 
Sociétés de secours mutuels, qui leur montrent, au bout d'une vie de 
mutualiste, une pension de reiraite, hélas! trop souvent dérisoire par 
son chitïre et aléatoire par l'absence de garanties financières ; mais ils 
ne soupçonnent pas l'assurance en cas de décès et ne lui font aucun 
appel. 

D'autres peuples, notamment ceux de race anglo-saxonne, nous pré- 
sentent un spectacle tout différent. Par exemple, en Angleterre, plus du 
tiers de la population — 14 millions et demi de personnes — est assuré. 
Si les classes riches figurent dans cet eifectif pour 43 milliards de 
francs et 1.200.000 assurée, clients des compagnies «ordinaires» les 
classes nombreuses y apportent l'énorme contingent de plus de 13 mil- 
lions d'as>urés, qui ont souscrit pour 3 milliards 200 millions de 
francs entre les mains des compagnies « industrielles ». 

La Prudentialy qui est sans doute dans le monde entier la plus grande 
institution de ce genre, avait en cours, dans sa branche «industrielle », 
à la fin de 1894, le total formidable de 11.176.661 polices; en 1894, elle 
avait encai>sé plus d'un million de primes par cotisations hebdoma- 
daires de 10 a 20 centimes et le montant des capitaux ainsi aasurés était 
de 2 milliards 700 millions. 

Je ne puis m'empêcher d« saluer avec respect ces résultats véritable- 
ment prodigieux et qui font tant d'honneur au peuple anglais. Ils prou- 
vent d'une façon éclatante que, pour procurer aux classes populaires 
les bienfaits de la prévoyance et des assurances, il n'est pas besoin de 
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mettre en branle l'aclioiï de TÉtat avec ses dores contraintes, ses for- 
mules implacablement uniformes et sa bureaucratie pesante. Appuyée 
sur la liberté, Tinitiative privée y suffit. 

Ce succès des compagnies anglaises démontre en même temps qu'il est 
possible de résoudre pratiquement la difficulté devant laquelle se sont 
rebutées nos compagnies françaises, celle de percevoir des primes hebdo- 
madaires de quelques centimes (1). Réduites à un taux aussi modique et 
prélevées tous les huit jours, ces cotisations imposent à l'ouvrier un sa- 
crifice dont il s'aperçoit à peine, et le font participer à ce luxe de l'assu- 
rance sur la vie, dont la haute et la moyenne bourgeoisie possèdent 
chez nous le monopole, taudis qu'elle est peut-être encore plus indis- 
pensable à ceux qui en sont déshérités aujourd'hui. 

Chaque fois en effet que les ressources d'une famille tiennent, non à 
un capital antérieur, réalisé en due forme, mais au travail qui les 
procure au jour le jour, elle est exposée aux pires embarras, allant 
même jusqu'à la détresse, si elle perd prématurément son chef, et avec 
lui, tous ses moyens d'existence, qui lui sont brusquement enlevés. 
Aussi est-il, pour ce chef, d'une prudence élémentaire de se mettre 
à Tabri d'une pareille éventualité, en prélevant sur son gain quotidien 
une légère prime qui assure aux siens un capital à toucher après sa 
mort. Celte nécessité ne s'impose pas moins à l'ouvrier qui vit 
de son salaire qu'à l'avocat, au médecin, qui vivent de leurs consulta- 
tion». L'épargne ne suffit pas pour remédier seule à une telle situation. 
L'épargne, dont on ne dira d'ailleurs jamais assez de bien, n'est que 
la première et la plus facile étape de la prévoyance : l'homme qui 
éparf?nft ne se dessaisit pas ; il peut — et combien le font! — repren- 
dre et dissiper ses dépôts ; s'il meurt de bonne heure, le magot n'a pas 
eu le temps de grossir et ne sera pour la famille que d'un médiocre 
secours. Au contraire, l'homme qui assure un capital payable à son 
décès , s'élève jusqu'au sacrifice et pratique dans sa plus haute expres- 
sion la vertu du père de famille. Cet argent qu'il verse, il ne le 
reverra plus, puisque c'est sa mort seule qui saisira ses hériliers. Voilà 
pour le mérite moral ; quant à l'efficacité réelle, elle dépasse égale- 
ment celle de l'épargne dans le cas de la mort prématurée, puisque, — 
cette mort surviendrait-elle dès le lendemain de la signature du contrat 
d'assurance, — le capital stipulé dans ce contrat est immédiatement acquis 
à la famille de l'assuré. L'assurance est donc une forme de la pré- 
voyance encore supérieure à l'épargne, tant au point de vue de l'effort 
moral qu'elle implique, qu'eu égard à la portée pratique de ses consé- 
quences (2). 



(1) Les tentatives qui ont eu lieu pour acclimater dans notre pays TassuraDce 
populaire ont été sans profondeur et sans ténacité. La Prudential a mis de lon- 
gues années pour conquérir sa grande situation. Il faut défricher, labourer, 
fumer, semer, herser, ayant de moissonner. Il semble qu'on aiderait efficacement 
au succès de l'assurance populaire, si on la combinait avec une association mu- 
tuelle ou coopérative, qui se chargerait de rencaissement des primes sans frais et 
permettrait ainsi de réaliser l'assurance à bas prix. 

(2) Voir à ce sujet l'excellent article de M. le vicomte d'Avenel sur l'assurance. 
(Revue des Deux Mondes, septembre 1895J. 
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III. — L'Assurance sur la vie et les Habitations 

à bon marché. 

Si Tassurance en cas de décès est un acte de prudence à conseiller à 
Touvrier qui vit au jour le jour pour protéger sa famille contre l'éven- 
tualité de sa mort prématurée, elle devient presque une nécessité, quand 
il s'agit pour lui de contracter des engagements à longue échéance, au 
bout desquels il obtiendra Tacquisition de son foyer. Il s'oDlige à payer 
une maison ea quinze ou vingt annuités; mais s'il vient à mourir avant 
sa libération, que deviendra sa famille? Qui peut répondre d'un avenir 
aussi éloigné ? On ise met en route bien portant, plein de force et d'entrain; 
mais, à chaque tournant de chemin, la troupe s'égrène, sème sur les bords 
du fossé des blessés, des traînards, et n'arrive au but que décimée. Le 
père, aux yeux duquel on fait miroiter cette conquête lente et graduelle, 
hésite et se demande avec anxiété, avant de s'engager pour si longtemps, 
s'il est sûr d'être parmi ceux qu'épargnera le sort, et ce que feraient, 
en cas de malheur, ceux qu'il laisserait derrière lui aux prises avec 
des engagements écrasants pour eux. Cette maison, qui aura coûté à 
sa famille cinq ans, dix ans de gains et de privations, sera perdue pour 
elle, si le père meurt avant d'avoir parachevé sa lâche, tt la douleur des 
séparations suprêmes lui sera rendue encore plus pénible par la perspec- 
tive poignante delà stérilité et l'impuissance de ces longs efforts. 

En présence de telles éventualités, l'homme prévoyant contient l'élan 
qui le portait vers cette combinaison, pourtant si séduisante, et décidé- 
ment, tout bien pesé, il s'tibstient. Qui oserait l'en blâmer? 

C'est là, à n'en pas douter, l'un des obstacles les plus sérieux au déve- 
loppement de ces opérations, dont la cité ouvrière de Mulhouse 
est restée le type classique. 11 n'est heureusement pas insurmontoble. 
L'assurance, qui a résolu taut d'autres problèmes, peut également 
résoudre celui-Jà. 

Que l'ouvrier signe, — en même temps que son bail avec promesse de 
vente, — un contrat d'assurance temporaire en cas de décè^f, pour un 
capital égal au montant de la maison et pour une durée égale à sa 
période de libération : voilà aussitôt sa situation transformée et ses 
inquiétudes dissipées. H s'engage à payer, en sus du prix du bail, une 
prime annuelle qui variera naturellement suivant soa âge et la durée de 
l'assurance et dont nous verrons tout à l'heure la valeur moyenne. De 
son côté, la Caisse à laquelle il s'est assuré s'engage, si le père meurt 
avant la fm de la période, à payer à la société qui a construit la maison, 
la somme restant due pour en parfaire la libération immédiate entre 
les mains de la famille, dès la mort du père, alors même, — comme 
je le disais plus haut — qu'il mourrait aussitôt après la signature du 
contrat. 

IV. — L'assurance en Belgique et la loi du 9 août 1&89. 

C'est la Belgique qui a eu l'honneur d'être la première à faire entrer 
l'assurance dans Je 5 lois et dans les mœurs en ce qui concerne les 
maisons ouvrières. 
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La loi du 9 août 1889 autorise, par son article 8, la Caisse générale 
d'épargne et de retraite « à traiter les opérations d'assurance mixte sur 
la vie, ayant pour but de garantir le remboursement, — à une 
échéance déterminée ou à la mort de l'assuré, si elle survient avant 
cette échéance, — des prêts consentis par cette Caisse pour la construc- 
tion ou Tachât d'une maison d'habitation j> . 

Cette organisation a commencé à fonctionner le i*^^ septembre 1891. 
Le 30 septembre 1895, c'est-à-dire quatre ans après, elle avait obtenu 
les résultats suivants que j'emprunte dune lettre de i'éminent directeur 
de la Caisse générale d'épargne et de retraite, M. Mahillon. 

A cette date, le nombre des contrats en cours était de 3.431, pour un 
capital de 8.382.694 francs, ce qui représente une valeur moyenne de 
2.445 francs par contrat, et le montant des primes encaissées dans l'année 
s'élevait à 500.000 francs (1) . 

Ces résultats sont remarquables ; mais ce qui ajoute encore à leur 
signification, c'est qu'ils ont été obtenus en quatre années et pour une 
population de 6 millions d'habitants. 

Loin de chercher à grandir sans cesse son rôle, suivant la ten- 
dance si naturelle à toutes les administrations publiques, la Caisse 
générale d'épargne et de retraite cherche à réduire le sien et semble 
ne se résigner à l'action directe qu'avec l'espérance de se rendre inu- 
tile et de susciter l'initiative privée qui devra la supplanter. « Si Ton 
veut, disait M. Mahillon, au congrès du Crédit populaire, à Lyon, le 
7 mai 1892, qu'une Caisse centrale d'épargne, couverte du prestige que 
lui vaut la garantie de l'Etat, produise les effets bienfaisants et utiles 
qu'on est en droit d'exiger d'elle, il est indispensable qu'elle soit com- 
plétée par des organismes distincts qui régularisent son fonctionnement. 
Elle couit le risque de grandir démesurément, si elle ne restitue à la 
circulation locale une grande partie des capitaux qu'elle draine dans tout 
le pays, ou si, à mesure qu'elle se développe, des institutions concur- 
rentes et régionales ne viennent coutre-balancer sa puissance d'attrac- 
tion... En réglant l'intervention de la Caisse au profit de Tœuvre des 
habitations ouvrières, son Conseil général a pensé qu'il fallait préparer, 
dès l'origine, l'émancipation complète des sociétés de construction, de 
telle façon qu'un jour, devenues indépendantes de l'organisme qui les 
avait enfantées, elles pussent, concurremment avec lui, faire appel aux 
épargnes et les faire fructifier, là précisément où elles s'étaient formées 
et pouvaient être utiles. » 

C'est là un langage si rare dans la bouche du chef d'une grande 
administration qu'il importe de le noter au passage (2). 



(1) Le nombre total des Sociétés admises aux prêts de la Caisse était de 41, 
dont 36 sous la forme anonyme et 5 sous la forme coopérative. 

(2) A rheure où nous corrigeons les épreuves de ce rappoit ;22 janvier 1896), 
nous apprenons la nouvelle de la mort de M. Mahillon. Tous les amis de l'ac- 
tuariat, de Tassarance et des habitations ouvrières en éprouveront une peine 
profonde. Nous déposons ici, en leur nom, un souvenir ému et reconnaissant 
sur la tombe de cet homme de cœur et de science qui s'est tué prématurément 
(42 ans!) par son ardeur extrême au travail tt dont la perte est un deuil inter- 
national. 

8 
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Les faits n'ont pas tardé à confinner cette déclaration de principes. 
La Caisse générale d'épargne et de retraite ne s'est pas crae investie 
par la loi de 1889 d'an monopole rigourevx pour les avances et les 
assurances qui visent les habitation» ouvrières et, loin de traiter en 
concurrents irrespectueux, qu'il faut réduire À merci, les compagnies 
privées qui se permettraient de chasser sur ses terres, elle les encoa- 
rage et s'applaudit de leurs succès. 

C'est ainsi que la compagnie belge des assurances générales sur la 
vie vient, tout récemment, de se mettre à pratiquer le système des 
avances et des assurances pour les maisons i bon marché. Elle prête 
60 0/0 de la valeur de l'immeuble, à la condition que l'emptunteur 
contractera auprès d'elle une police d'assurance mixte. 

Ces emprunts se font par l'intermédiaire ofi&cîeux de la société coopé- 
rative d'Ixelles pour la construction des habitations à bon marché. 

a Deux administrateurs de cette coopérative, — lisons-nous dans une 
note que la Caisse générale d'épargne et de retraite a bien voulu noas 
adresser sur ces opérations — sont assimilés en nom personnel aux 
agents généraux de la compagnie. Ils touchent donc une commission 
lors de l'encaissement de la première prime et un droit de recette 
annuel. 

» Cette commission ne leur est pas allouée en totalité; ils n'en retien- 
nent qu'un tiers pour eux et abandonnent les deux autres tiers, par 
parts égales, à l'assuré lui-même et à la Société coopérative, dont ce 
dernier tiers vient accroître la réserve. » 

Une autre note, — celle-ci émanant de la Compagnie belge d'assu- 
rsnces générales — fait ressortir l'avantage que cette Compagnie trouve 
à la combinaison qui vient d'être exposée, a Les opérations de l'espèce, 
dit la note, se divisent en deux parties distinctes : la première, l'avance, 
est le simple prêt hypothécaire sur bâtiments construit^ ou à construire. 
Si la maison est déjà construite, la valeur en est appréciée par l'expert 
de la Compagnie ; si elle est à construire, les plans et devis sont sou- 
mis à l'approbation de la Compagnie, qui proportionnera ensuite ses 
avances à l'avancement des travaux. La Compagnie se procure ainsi un 
placement sérieux à 4 0/0 de ses fonds disponibles, et la garantie peat 
être considérée comme de premier ordre. 

» Sur cette opération de prêts vient se greffer une assurance mixte, 
contractée au taux du tarif en vigueur. Cette assurance donne à l'assuré 
la sécurité pour le paiement de son annuité et la libération de sa mai- 
son, alors même qu'il mourrait avant le terme du contrat, et elle a 
pour effet de charger la Compagnie de se rembourser à elle-même le 
capital qu'elle a avancé. La combinaison est ainsi deux fois avantageuse : 
pour la Compagnie d'abord, en procurant de bons placements à ses capitaux ; 
ensuite en développant sa clientèle d'assurés et les contrats d*assurance mixtes 
qui sont en général rémunérateurs. 

» Les résultats obtenus jusqu'ici et les nombreuses demandes qui 
parviennent À la Compagnie belge d'assurances générales pour la conclu- 
sion de prêts sur maisons à bon marché prouvent que cette combi- 
naison atteint son but, et a su être appréciée par les personnes auxquelles 
on la destine. » 

Nous avons tenu à reproduire tout au long cette déclaration, parce 
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qu'il AOUB semble qu'elle est faite poui* avoir de Técho auprès des 
Compagnies d'assurances dans notre pays. Nous croyons que le moment 
est yenu pour elles de s'engager résolument sur cet immense domaine 
où tout est à faire au point de vue tant des avances que des assurances. 
La baisse du taux de l'intérêt oblige ces Compagnies à rechercher les 
placements en immeubles. Comme capitalistes et comme assureurs, 
elles ont tout intérêt à « aller au peuple », à opérer dans aes couches 
profondes, à démocratiser en sa faveur leurs combinaisons, et à les 
tourner surtout du côté de la maison à bon marché, pour y placer leurs 
<MLpitaux et y recruter des assurés. La Compagnie belge fait cela et 
s'en trouve bien. A nos Compagnies françaises de l'imiter. 

En sus des initiatives prises par la Caisse d'épargne et de retraite et 
par la Compagnie belge d'assurances générales, signalons encore que, 
4ans ce pays, de simples particuliers se sont mis a suivre ces exemples, 
et ce qu'ils avancent des fonds à concurrence de 65, 70 et même 75 0/0 
de la valeur des immeubles confiés en gage, au taux de 4 1/4 0/0 pour 
une durée de quinze à vingt ans, moyennant première hypothèque et 
assurance mixte (1). d 



V. — L'assurance en France. 

En France, — il nous en coûte de le confesser, mais rien ne sert de 
se fodre illusion à soi-même — nous sommes, à l'heure actuelle, beau- 
coup moins avancés que nos voisins et amis de Belgique dans l'appli- 
cation de l'assurance aux maisons ouvrières. Ce n'est pas a dire que chez 
nous cette idée soit complètement neuve (2); mais ce qui doit lui donner 
un grand élan dans notre pays, c'est la loi du 30 novembre 1894, à 
laquelle j'arrive maintenant. 

C'est l'article 7 de la loi qui s'occupe de cette matière ; il est ainsi 
conçu : La caisse d'assurance en ca^ de décès, instituée par la loi du ii juillet 
4869, est autorisée à passer avec les acquéreurs ou les constructeurs de mai- 
sons à bon marché, qui se libèrent du prix de leur habitation au moyen 
d'annuités, des contrats d'assurances temporaires, ayant pour but de garantir 
é la mort de l'assuré, si elle survient dans la période d^années déterminée, ce 
paiement des annuités restant à écheoir. 

Le chiffre maximum du capital assuré ne pourra pas dépasser la somme 
déduite du taux de capitalisation de 4,27 0/0 appliqué au revenu net énonce 
4 Vartide 5. 

Tout signataire d'une proposition d'assurance faite dans les conditions du 
^ 4 du présent article devra répondre aux questions et se soumettre aux cons- 
tataiùms médicales qui seront prescrites par les polices. En cas de rejet de la 
proposition, la décision ne devra pas être motivée. L'assurance produira son 
effet dès la sigrkoture de la police, nonobstant toute clause contraire. 



(1) Note de la Caisse générale d'épargne et de retraite. 

(2) BUe a donoé lieu à d'intéressantes applications locales, entre autres pour les 
oaTricrs des mines de Blanzy, et elle a fait l'objet d'études approfondies dans la 
Société coopérative la Pierre du foyer de Marseille. 
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La somme assurée sera, dans le cas du présent article, cessible en totaHt 
dans les conditions fixées par les polices, 

La durée du contrat devra être fixée de manière à ne reporter aucun paie- 
ment éventuel de prime aprts l'âge de 65 ans. 

Le règlement d'administration publique da 21 septembre 1895 consacre 
à cet arlicle 7 son titre IV, intitulé « Des Assurances en cas de décès » 
(articles 11 à 37). 

Tels sont les textes qui régissent à l'heure actuelle la matière de l'assu- 
rance dans ses rapports avec Thabitation à bon marché. 

Il ne s'agit, dans ces textes, que de l'assurance par l'État. Comme 
rindustrie privée s'est jusqu'à présent abstenue de pratiquer ce genre 
d'assurances, l'État a offert ses services sans les imposer; mais il ne 
s'est pas réservé le monopole de ces opérations et n'a fait que suppléer 
à l'abstention des Compagnies. (1 y a lieu d'espérer que b'tentôt, éclai- 
rées sur leur véritable intérêt, celles-ci, à l'instar des Compagnies 
belges, disputeront cette clientèle à la Caisse nationale et se décideront à 
exploiter à leur tour le vaste et fructueux domaine de l'assurance popu- 
laire. 

On voit aussi que la loi et le règlement parlent d' « assurances tempo- 
raires » en cas de décès, tandis que les textes belges concernent V<t assu- 
rance mixte », qui vise à la fois le cas de vie et celui de mort. En 
Belgique, la Caisse générale d'épargne et de retraite remplit la double 
fonction de préteur et d'assureur, tandis qu'en France l'État n'accepte 
que cette seconde attribution et n'a pas voulu greffer sur l'assurance 
une opération d'amortissement. 

Quand on étudie notre règlement de 1895, on constate qu'il s'est 
préoccupé avant tout de la sécurité et de la régularité des opérations 
effectuées par une caisse d'État, qui n'a pas le droit de. courir des dan- 
gers, et qui est tenue d'obéir aux traditions et aux règles administra- 
tives. De là des complications inévitables ; mais qu'il a été permis de 
déplorer. En effet, il s'agit ici de combinaisons neuves et délicates, 
avec lesquelles le public français n'est pas encore familiarisé, et dont 
on peut l'éloigner si, au lieu de lui en faciliter l'accès, on les hérisse 
de formalités décourageantes. 

Les auteurs du lèglement l'ont bien compris et sont allés dans la 
voie de la simplification aussi loin qu'il leur a été possible de le 
faire, sans réformer notre mécanisme financier, qui reste immuable 
alors que tout progresse, et qui semble malheureusement bien lourd et 
bien solennel, quand il s'agit d'opérations commerciales, comme les 
assurances, et d'un public spécial, comme celui de nos ouvriers et 
artisans, pour lesquels les pertes de temps devant un guichet et les 
démarches se traduisent par un sacrifice de salaire, par l'irritation et, 
qui pis est, par l'abstention. Maiii, étant données nos règles de la 
comptabilité publique, il était difficile d'imposer moins de dérangements 
à l'assuré tant pour la formation du contrat que pour le paiement des 
primes. Je signale, en particulier, dans cet « espiit nouveau i> l'ar- 
ticle 27, qui autorise ce paiement à l'aide de mandats -poste, transmis 
par les intéressés au directeur de la Caisse des dépôts et consignations. 
Malgré ces efforts sincères, le règlement reste compliqué et ne pou- 
vait pas ne pas rétre* Heureusement il met à la disposition des intéressés 
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Diî moyen efficace de leur faciliter singulièrement en fait l'application 
de l'assurance : c'est l'interposition des Sociétés de construction et de 
crédit entre les assurés et la Caisse de l'État. 

L'article 7 de la loi du 30 novembre 1894 n'a mentionné que les 
assurancr>8 individuelles et n'autorise pas la Cais^^e à traiter directement 
avec ces Sociétés. Mais, tandis que la loi du 11 juillet 1868 limite la 
cession du capital à moitié (sans que la partie incessible puisse descen- 
dre au-dessous de 600 fr.), la loi de 1894 permet de céder la totalilé de 
ce capital. Celte faculté peut être pour Tassaré U source d'un véritable 
danger en l'exposant, dans un moment de détresse mauvaise conseillère, 
à écouter les suggestions perfide «^ des hommes d'affaires, à devenir 
leur proie et à leur céder à vil prix la police, c'est-à-dire la garantie 
de sa famille et de son prêteur; mais elle donne aussi de précieuse» 
facilités pour le transfert des droits de l'assuré à la Société, qui s'est 
donné la tâche de l'acheminer graduellement vers la possession de son 
foyer. 

Il importe donc que, dans les actes de promesse de vente, dans les 
cahiers des charges, dans tous les contrats, en un mot, que passe chacune 
de ces Sociétés avec ses locataires- acquéreurs, elle stipule l'obligation 
pour ces derni'^rs de la désigner comme bénéficiaire de sa police 
d'assurance. Rien n'est à la fois plus légitime et plus conforme à l'intérêt 
de l'assuré. S'il vient à mourir avant le terme de sa libération, sa 
famille ne pourra devenir immédiatement propriétaire de la maison 
qu'à la condition que la Société de construction ou de crédit soit rem- 
boursée du solde de sa créance. Tel est précisément l'objet de l'assu- 
rance contractée à la Caisse de l'État, et elle irait directement contre 
son but, si elle était faite au profit d'un autre bénéficiaire que la 
Société. 

Le règlement n'a pas à prescrire cette convention, qui regarde les 
parties; mais du moment où elle est librement contractée par les inté- 
ressés, il doit en assurer le respect. De là cet article 36 qui est la sau- 
vegarde à la fois de la famille ouvrière et de son prêteur contre des 
captations dangereuses : La cession du bénéfice de la police d'assurances 
ne pourra être faite qu'au profit de la Société de construction ou de crédit^ 
lorsque cette clause sera insérée dans l'acte de promesse de vente joint à la 
proposition d'assurance. 

En même temps que la sécurité réciproque qu'il procure aux deux 
parties en présence, ce transfert permet à la Société cessionnaire d'assu- 
mer la charge des formalités, en les épargnant à ses acquéreurs (1). 

Il est clair, en effet, que, gênantes pour chacun des ouvriers pris 
isolément et le condamnant, quoi qu'on fasse, à des démarches, à des 
écritures, à des pertes de temps, ces formalités s'accompliront très 
aisément, au contraire, par une Société qui sera le mandataire collectif 
de tous ses locataires. 



(1) Les statuts-modèhs préparés par la Société française des Habitations à bon 
marché imposent cette obligation de transfert de la police d'assurance à la So- 
ciété de constructions ou de crédit. (Art. 18, Sociétés anonymes; — Art. 19, 
Sociétés coopératives (Bulletin n» 3, 1895). 
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Au regard de la Caisie, cette interposition est pleine aosai d'avan- 
tages, en la plaçant en face d'une collectivité bien organisée, au lieu 
qu'elle ait à faire individuellement à un grand nombre de clients très 
modestes et très peu familiers avec le mécanisme administratif. J'ai 
recueilli sur ce point les déclarations les plus formelles de M. Mahillony 
qui m'a afiQrmé que sa Caisse ne connaissait en fait que les Sociétés, 
et qu'elle éprouverait des embarras de toute sorte, à la fois financiers et 
moraux, si elle devait avoir des rapports directs avec chacun de ses 
assurés individuels. 

U est donc d'un extrême intérêt pour les assurés, pour la Caisse 
d'assurance et pour les Sociétés, que ces dernières soient les bénéfi- 
ciaires et les mandataires des locataires -acquéreurs. Aussi doit- on 
applaudir la disposition par laquelle le règlement autorise ces Sociétés 
à transmettre les propositions d'assurance et à servir d'intermédiaires entre 
les assurés et la Caisse d'assurance pour toutes les opérations ultérieures (1). 
(Art. U, § 9). 

Cette intervention des Sociétés permet encore de résoudre deux pro- 
blèmes embarrassants: l'un relatif à l'espacement des échéances des^ 
primes ; l'autre à leur nivellement. 

Sur le premier point, la Caisse a intérêt à n'avoir qu'une échéance 
par an, sous peine de multiplier ses frais d'écritures et de recouvre- 
ment. Là réside, comme on l'a vu plus haut, la véritable difficulté des 
assurances populaires, celle qui, jusqu'à présent, les a fait dédaigner 
ou écarter par les Compagnies privées. Si la Caisse tient à une seule 
échéance par an, l'intérêt des assurés est de morceler la prime au 
moins en quatre échéances trimestrielles. C'est par trimestre que se 
paient en général les annuités, et l'on sait à quelle épreuve ce paiement 
soumet déjà l'imprévoyance de la plupart des locataires. Les Anglais 
font payer le loyer par semaine et s'étonnent que nous puissions en 
France pratiquer le loyer trimestriel. 

Si la Société de construction intervient entre la Caisse et l'assuré, il 
lui est au contraire très facile de combiner l'échéance trimestrielle de 
l'annuité avec le paiement annuel de la caisse d'assurance. Elle servira 
ainsi de régulateur ou de volant à cette opération, au profit réciproque 
de tous les intéressés. 

Il en est de même pour le second point que j'ai mentionné, celui du 
a nivellement des primes d. 

Ici, je suis forcé d'entrer dans quelques explications techniques, dont 
je prie d'avance le Congrès de vouloir bien excuser l'aridité. 

J'ai dit tout à l'heure que la loi belge du 9 août 1889 avait adopté 
V assurance mixte en cas de vie et de décès, qui, non seulement garantit 
le paiement de capital à la famille de l'assuré, s'il meurt avant l'expira- 
tion de la période, mais encore le lui remet à lui-même, s'il vit au 
moment de l'expiration du contrat . 

Ce mode était commandé en Belgique où il garantissait ainsi la resti- 
tution des prêts à la Caisse, en même temps que la possession immé- 
diate de la maison par la famille en cas de prédécès de son chef. 



(1) La même faculté est accordée aux Comités des Habitations à bon marché. 
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ËQ France, la situation n'est pas la même. On a pas voulu, ai-je dit, 
greffer sur une question d'assurance une question d'anK)rtis8ement et 
augmenter la masse des capitaux à gérer par la Caisse. Aussi la loi da 
30 novembre 1894 a-t-elle par son su:licle 7 admis, non VcLsmrcmce mixte, 
mais seulement Vasmrance temporaire^ « ayant pour but de garantir à La 
mort de l'assuré, si elle survient dans la période d'années déterminée, 
le paiement des annuités restant à échoir -ù. 

Par leur définition même, les risques de cette assurance temporaire 
sont décroissants, puisque, tous les ans, le nombre des annuités à 
garantir diminue d'une unité (1). La prime commence donc par son 
maximun et décroît d'année en année jusqu'à s'annuler à la fin du 
contrat. 

Cette décroissance est un inconvénient réel et peut être un obstacle 
à Textension de cette assurance. En effet, elle impose au début les 
sacrifices les plus élevés et fait entrer l'assurance « par le gros bout »• 

Quand il a voulu acclimater en Allemagne l'assurance contre les acci- 
dents, M. de Bismarck Ta fait au contraire entrer « par la pointe ». Les 
premiers assurés sont très ménagés; mais, une fois l'habitude prise, la 
charge s'accroît insensiblement, sans soulever ces protestations, qui 
auraient compromis la mesure si Ton eût débuté par le maximum. 

A la prime décroissante, la Caisse permet à ses assurés (article 22) 
de substituer, soit une prime unique, soit une prime constante, 
celte dernière étant réglée sur le taux initial de la prime décroissante, 
et, dès lors, s'appliquant à une partie seulement de la période. Dans 
cette combinaison, on paierait ce maximum initial pendant douze ans 
par exemple, et pendant les huit années qui complètent la période de 
vingt ans, ou n'aurait plus de prime à payer. C'est ce qu'exprime le 
schéma suivant (:2) : 




.70 tUt^ 



ASC : prime décroissante; AD, prime constante, pendant une partie de la période, sur le 
taux initial AO ; MN, prime nivelée pendant toute la durée de la période ; AMS, réserve 
négative de la prime nivelée, ADB, réserve positive de la prime constante, 

La solution de la prime constante AD, réglée sur le taux maximum 
initial, n'est pas plus satisfaisante qae celle de la prime décroissante 
ASC, et en serait même plutôt l'aggravation. Celle qui est désirable, 



(1) Llnfluence de cette cause n'est contre-balancée que dans une faible mesure 
par celle de raccroissement de la mortalité avec Tâge. 

(2) Dans ce schéma et dans celui qui vient plas loin, nous nous sommes 
borné à la figuration approximative des opérationi, sans avoir la prétention da 
dresser des épures absolument rigoureuses. 
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parce qu'elle est commode et pratique, c'est la prime MN, nivelée pen- 
dant toute la durée de l'opération. Malheureusement, la caisse de l'État 
n'y saurait consentir, parce qu'au début, — comme on le voit clairement 
sur la figure, — elle toucherait moins que le prix du risque; de là un 
découvert, qu'en langage technique on appelle « une réserve négative », 
et qui rexpo.»erait à une perte, si l'assuré venait à interrompre ses ver- 
sements, au lieu de les continuer jusqu'au bout. 

C'est ici que peut très utilement intervenir la Société de construction 
ou de crédit, comme l'indique le second schéma. 




(knj' 



EC, amortissement constant ; UV, amortissement équivalent , mais croissant ; ABC, prime 
décroissante d'assurance, superposée à l'amortissement constant EC; RV annuité constante, 
comprenant l'amortissement croissant et la prime décroissante. 



Si la Société prélevait son amortissement constant en ËC, et la Caisse 
de l'État sa prime décroissante superposée à cet amortissement, l'annuité 
totale payée par l'assuré serait décroissante et exprimée par ABC. Mais, 
si la Société substitue à son amortissement fixe EC un amortissement 
croissant UV, le total de cet amortissement croissant et de la prime 
décroissante deviendra l'annuité constante RV. 
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Grâce à cette intervention, tous les intérêts sont satisfaits : la Caisse 
de rÉtat touchera sa prime décroissante, comme l'exige sa sécurité; 
mais, de son côté, le locataire versera tous les trois mois une somme 
constante, comme le veut la pratique de ce genre d'opérations. Ici 
encore, la Société aura joué très utilement son rôle de régulateur. 

Les calculs pour la substitution dont je viens d'indiquer le principe, 
sont laborieux et compliqués ; ils dépasseraient sans doute les forces 
des Sociétés de construction; mais je sais que le Musée social que 
préside l'honorable président du Coogrès, M. Jules Siegfried, a l'inten- 
tion de les leur épargner, en mettant son service d'actuaires à leur 
disposition. Ce sera un nouveau service rendu par cette institution à 
la cause de la mutualité et de Ja paix sociale. (Applaudissements,) 

VI. -— Prix de rassurance. 

Je me borne à ces indications générales, m'en référant pour les dé- 
tails à la Notice que nous a promise le Directeur général de la Caisse 
des Dépôts et Consignations. Cette notice sera très simple, très pratique, 
dégagée des formalités qui ne regardent pas l'asàuré pour concentrer 
son attention sur les parties qui le concernent et lui en expliquer claire- 
ment le mécanisme. Toutefois je ne puis m'abstenir de dire encore 
quelques mots sur un point, celui-là essentiel, et relatif au prix de 
celte assurance. 

En Belgique, l'arrêté royal du 6 juillet 1891 a réglementé les condi- 
tions générales des assurances mixtes prévuts par la loi du 9 août 1889 
et en a fixé les tarifs d'après le taux de 3 0/0 et la table de mortalité 
dit:^ English life table n^ 3 (maies) publiée par William Far en 1863, avec 
« un chargement » (1) de 3 0/0. 

Pour un assuré dont l'âge initial est de trente-cinq ans, les primes 
annuelles de l'assurance mixte de 1.000 francs, d'après ces tarifs, sont 
les suivantes : 

Durée de contrat de 10 ans Fr. 93 49 

— — 15 ans 60 92 

— — 20 ans . 45 30 

— — 25 ans 36 53 

Ces chiffres conprennent à la fois, comme on Ta dit plus haut, l'assu- 
rance temporaire en cas de décès et l'amortissement. Pour en dégager 
le premier élément, il faut donc en retrancher le second. 

Si, pour la durée de vingt ans par exemple, on déduit de la prime 
dd 45 fr. 30 c. l'amortissement à 3 0/0, lequel est de 36 fr. 13 c., on 
trouve que la prime pour l'assurance seule est de 9 fr. 17 c., ou de 
0,92 0/0. La plu«-value du sacrifice à imposer au locataire acquéreur, 
par l'assurance, est donc inférieure à 1 0/0 du montant du capital assuré. 
Comme Tannuité, comprenant le loyer, Tamortissemeot, les frais géné- 
raux et d'administration, atteint 8 à 9 0/0, l'assurance ne l'augmente 



(1) On sait que le chargement est la proportion ajoutée à « la prime puro » 
pour tenir compte des frais généraux et des bénéfices de Tassureur. 
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guère que d'un dixième d'après le tarif belge. C'est uae aggravation 
légère, en regard de Tinappréciable bienfait de la sécurité qui en ré- 
sulte pour l'acquéreur. 

Pour la France, les tarifs ne sont pas encore publiés ; ceux que nous 
avons eus sous les yeux accusent, par rapport aux tarifs correspondants 
de la caisse belge une plus-value de 15 à 25 0/0. Elle s'explique par la 
différence des bases de ces tarifs dans les deux pays. En Belgique, ils 
reposent, comme on l'a <lit, sur la table anglaise n® 3, combinée avec 
un chargement de 3 0/0. Au contraire, les tarifs de notre Caisse 
d'assurance en cas de décès sont, d'après l'artide 2 de la loi du 11 juillet 
1868, calculés sur la Table de Deparcieux et sur un chargement de 
6 0/0. 

Or, on sait que la Table de Deparcieux, aujourd'hui abandonnée 
par les Compagnies d'assurances privées, exagère la mortalité et par 
suite le taux des primes. 11 serait grandement à désirer que l'on pût 
substituer à cette table, démodée et condamnée, la nouvelle table que 
réclamait déjà le législateur de 1868, et qu'il chargeait le Gouverne- 
ment « de préparer d'après les données de l'expérience ». Pour faire 
entrer dans tes mœurs celte nouvelle forme de la prévoyance, pour la 
rendre acceptable sans trop de sacrifices par les acquéreurs des mai- 
sons à bon marché, serait-ce trop exiger que de^deraander « l'assu- 
rance comme en Belgique » ? 

Même ramenée au taux belge, cette prime n'excède-t-elle pas les 
facultés contributives de l'ouvrier ? Comme il a déjà beaucoup de peine 
à payer l'annuité comprenant l'annuité et l'amortissement, pourra-t-il 
supporter l'aggravation qui correspond à l'assurance? Ce bienfait lui 
imposerait-il ainsi un supplice de Tantale par refifort excessif dont il 
faudrait l'acheter? Diverses réponses satisfaisantes peuvent être faites 
à cette question. 

Une premièie série de solutions consisterait dans l'intervention béné' 
vole de la Société de construction ou de crédit qui appliquerait à cette 
assurance une partie de ses réserves, soit dans celle d'un préteur qui 
réduirait le taux d'intérêt de son prêt et compenserait ainsi par cette 
réduction les frais de l'assurance (1) ; soit enfin dans celle de patrons 
ou membres honoraires qui se grouperaient en vue de soulager les assurés 
de tout ou partie de cette charge. C'est sous l'inspiration de cette 
pensée que l'on essaie de fonder à Marseille aux côtés de la Société 
coopérative de construction la Pierre du foyer une Société des Amis de 
la Pierre du foyer, ayant pour objet de faciliter aux coopérateurs la 
pratique et le paiement de l'assurance temporaire en cas de décès. 

En dehors de ces interventions extérieures, l'assuré pourra lui-même 
le plus souvent parer à ses charges de prévoyance, en y consacrant 
toutes les recettes supplémentaires qui viendront â lui écheoir, quelle 
qu'en soit la source, telles que les aubaines successorales, les grati- 
fications, les bonis des Sociétés de coopéraiion, ceux de la participatioa 
aux bénéfices... 

Enfin, s'il jugeait que cette majoration excède décidément ses forces, 



(1) C'est le système qui a été suivi à Blanzy. 
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il aurait un moyen d'y échapper et de maintenir le taux de l'annuité, 
tont en renonçant à l'assurance : ce aérait d'allonger la période de Famor- 
tiâsement. 

ËQ effet, il en coûte à peu près la même annuité poar amortir une 
somme en 17 ans, y compris l'assurance, que pour l'amortir en 15 ans 
sans cette assurance. Cet allongement de délai cesse d'être inquié- 
tant, du moment où la famille est assurée contre les conséquences 
matérielles de la mort de son chef (i). 

En résumé, pour un locataire qui entreprend cette longue cam- 
pagne dont le terme est la possession de la maison, il s'agit de savoir 
s'il vaut mieux se donner pour période 15 ans, sauf à mourir en 
route et à tout compromettre par sa mort, ou au contraire allonger 
cette période de 2 ans, mais en revanche acquérir la certitude que, 
quoi qu'il advienne, l'œuvre ne sera pas interrompue, et que la mort 
elle-même, loin de stériliser tant d'efforts, ne fera que consacrer la 
libération immédiate et définitive de la maison entre les mains de la 
famille. En face de cette alternative, quel père prudent et prévoyant 
hésiterait à préférer la solution qui conjure l'éventualité de sa mort 
prématurée ? 



DURÉE 


ALLONGEMENT 




DE LA 


PERIODE 










DE LA PERIODE 


OBSERVATIONS 


sans 


avec 


dû 




assurance 


assurance 


à l'assurance 




10 ans. 
12 — 


10 a. 8 m, 

13 ans. 


8 mois. 
1 an. 


D'après ce tableau, il en 
coûte la même annuité totale 
pour amortir un capital en 
15 ans sans Tassurance que 
pour Tamortir en 17 ans avec 


15 


17 


2 ans. 


17 — 
20 

22 


20 - 

26 

31 


3 

6 — 
9 - 


l'assurance . 

Les résultats de ce tableau, 
bien que calculés pour le taux 
de 4 0/0 et Tâge de 30 ans, 
sont sensiblement applicables 
aux autres âges et aux autres 


25 — 


37 - 


12 - 


taux. 



On ne peut donc pas prétendre, — comme d'aucuns se sont plus à 
le faire — que cette assurance soit inaccessible aux ouvriers. Pour 
pouvoir en profiter, il leur suffit de le vouloir. Cette pratique est 
répandue en Belgique et en Angleterre. Il importe de nous en doter à 
notre tour pour en procurer en même temps le bienfait au locataire- 
acquéreur et à la Société qui a construit pour lui la maison ou lui en 
avance les fonds. 

Une fois assuré, le preneur peut envisager avec calme Féventualité de 

(1) Le tableau ci -dessous donne les durées comparatives des périodes, qu4 
correspondent à l'équivalence des annuités totales pour le taux de 4 0/0 et Tâge 
initial de 30 ans, suivant que l'on recourt ou non à l'assura n ce : 
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sa mort qui, loin déléguer à ses héritiers une charge écrasante, achèverait 
à leur profit la libération de l'immeuble. S'il meurt, sa famille héritera, 
le jour môme de sa mort, d'une maison entièrement libérée et qui ne 
devra rien à personne. Frappée dans ses affections, elle ne le sera pas 
du moins dans ses intérêts, et le coup qui la privera de son chef ne sera 
pas pour elle une cause de misère absolue. Si, au contraire, la vie du 
locataire se prolonge au delà du terme de Tamorlissement, il va jouir 
doins sa vieillesse du fruit de son épargne ; désormais affranchi de la lourde 
servitude du loyer, il possédera en paix sa maison, qui constituera pour 
lui comme une pension de retraite et pour sa famille, après sa mort, 
un petit patrimoine. 

Quant à la Société de construction ou de crédit qui a fait l'avance 
de la maison, elle est couverte par la police d'assurance, de telle 
sorte que, si son locataire meurt prématurément, elle échappe aux 
sacrifices qui compromettraient l'équilibre et la vitalité de son œuvre, 
sans avoir à recourir à l'odieuse éviction d'une veuve ou d'orphelins 
insolvables. 

En terminant ce trop long rapport, je me crois donc autorisé à 
émettre un vœu pressant pour l'extension pratique de cette assurance, 
dont j'ai cherché à vous dire le mécanisme et les bienfaits. 

A ce premier vœu, j'en ajouterai un second : c'est que nos Compa- 
gnies françaises d'assurance se décident à entrer enfin dans la voie de 
rassurance populaire, et qu'à l'imitation des Compagnies belges, elles 
reconnaissent après étude, qu'elles ont tout avantage à prêter leur 
concours financier à l'œuvre des habitations à bon marché, qui peut 
leur fournir à la fois des placements fructueux et sûrs, et une exten- 
sion de leurs opérations d'assurance en faveur d'une clientèle aussi 
nombreuse que digne d'intérêt. (Applaudissements prolongés.) 
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DE L'INTERVENTION DES CAISSES D'EFARKNE 

Dans le mouyement d'amélioration 

DES HABITATIONS A BON MARCHÉ 



RAPPORT 



PAR 

M. Eugène ROSTAND 

Membre du Conseil supérieur des HabilatioDs à bon marché 

et de la Commission sui)érieure des Caisses d'épai^ne. 

Membre du conseil d'administration de la Société française des Habitations à bon marché. 

Président de la Caisse d'épargne des Bouches-du-Rhône 

et de la Société des Habitations à bon marché de Marseille. 



l 

Où le rapport prend la question. 

Le 26 juin 1889, à Paris, le Congrès international des Habitations à 
bon marché posait le principe de Tiatervention des caisses d*épargne 
dans le mouvement d'amélioration des logements populaires. 

En conformité du rapport de M. A. RafTalovich sur les aspects écono- 
mique et financier du sujet, le Congrès c signala les résolves des caisses 
» d'épargne parmi les ressources auxquelles il peut être fait appel », et 
émit le \œu, indiqué dans le rapport du regretté M. Antony RouUiet 
sur le point de vue législatif, que < la loi autorisât les caiFses d'épargne 
» à mettre, moyennant des garanties à déterminer (obligallons hypo- 
» thécaires transmissibles, etc.), une partie des fonds des déposants à 
» la disposition des constructeurs de maisons (>uvrières, ce qui aurait 
» pour objet d'utiliser dans la région qui les a produits les capitaux de 
» la petite épargne ». 

Montrant par les exemples des Caisses d'épargne de Strasbourg, de 
Lyon, de Marseille, que ces affirmations de doctrine avaient été devan- 
cées par des initiatives et des actes, je m'attachai à condenser dans une 
formule à la fois plus complète et plus précise les lignes essentielles 
d'une solution. Sur mes conclusions, le Congrès vota la résolution que 
voici : 

« L'intervention des caisses d'épargne dans le développement des 
» habîtatioDs à bon marché est légitime et utile, à condition de demeurer 
» circonspecte. Cette intervention peut se réaliser sous des formes variées. 
» Le législateur peut et doit favoriser cette intervention, soit en recon- 
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» naissant une liberté partielle d'emploi des dépôts et des patnmotneSy soit 
» en réduisant les charges fiscales, » 

Les idées que résumait cette formule ont-elles cheminé dans notre 
pays depuis le 26 juin 1889? Ont-elles passé dans rapplication, soit par 
de nouvelles réalit»atioAS de l'initiative privée, soit par des sanctions du 
législateur? L'objet le plus utile et le plus intéressant d'un rapport sur 
ce cûté du sujet au présent Congrès m'a paru être de reprendre la ques- 
tion an pcHut où nous l'avons laissée en 1889, de suivre dans le domaine 
des faits et dans celui des lois la marche des idées affirmées par le 
Congrès il y a six ans, de vérifier si l'expérience les a confirmées ou 
démenties, et, dans le premier cas, si cette expérience doit nous suggérer 
des desiderata complémentaires. 

II 

Dans le domaine des faits. 

Que s'est-il passé pour les deux Caisses d'épargne françaises qui 
avaient été les initiatrices de l'intervention ? 

La Caisse d'épargne de Lyon, qui se trouvait en 1889 engagée dans la 
Société des Logements économiques de Lyon pour 1.000 actions de 500 francs 
sur sa réserve, soit pour la moitié du capital social, fut tellement 
encouragée par le succès de Tœuvre qu'elle participa à sdn extension ; 
lorsque le 28 septembre 1890 le capital fut porté à 2 millions, elle 
doubla son chififre d'actions, qui représenta ainsi 1 million. Élevé à 
3 millions en 1892, le capital est de 4 millions depuis le 9 9vril 1894. 
La Caiëse d'épargne n'a pas coopéré à ces dernières «ogmeotalions , 
mais ayant dans rintervaUe affecté 60.000 francs à la construction d'un 
immeuble pour l'Association alimentaire du Vl^ arrondissement, elle a, 
lorsqu'en 1894 cette Association s'est tondue dans la Société des Lc^e- 
ments économiques, reçu 120 actions libérées en représentation de 
l'apport de sa construction. 

La Caisse d'épargne participe à l'administration de la Société ; l'article 
19 des statuts réserve à ses directeurs, tant qu'elle sera propriétaire 
d'un dixième au moins du capital, un no mbre de places dans le Conseil 
d'administration proportionnel à raison de une pour chaque dixième au 
moins du fonds social inscrit au nom de la Caisse, sans excéder cinq : 
les actionnaires pouvant se faire re^M^senter par des non-actionnaires, 
la Caisse peut répartir ses titres et disposer d'autant de voix dans le^ 
assemblées qu'elle a de fois deux voix, sans limitation. 

La Société possédait, au 8 avril 1895, 88 maisons camprenant 1051 
logements. Son éclatante réussite, due à des causes dont quelques-unes 
sont locales, et avant tout aux mérites hers ligne de son président 
M. F. Mangini, ancien président de la Caisse d'épargne, a été aussi 
grande au point de vue financier qu'au point de vue moral. 

La Caisse d'épargne a depuis l'origise touché des dividendes de 4 0/0 
sur ses actions. 

La Caisse d'épargne de Marseille a poursuivi de même, depuis 4889, 
l'intervention dont j'avais alors indiqué les débuts. 
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Elle 8'était surtout, quant à elle» proposé, pour remplir un rôle pro- 
moteur dans son milieu, de ne pas se borner à un mode d'action, de 
fournir des types variés et d'ouvrir des chemins divers, soit à la philan- 
thropie, soit aux capitaux honnêtes. 

1» Constriiction directe. — Elle avait en 1889 consacré sur sa fortune 
personnelle, en vertu d'un décret du 13 août 1888, 160.000 francs à bfttir, au 
quartier de la Gapelette, 18 maisons de familles, à jardins, destinées soit 
à Tacquiëition par annuités, soit à la location : elle a complété et étendu 
cette opération, en tenant compte du fait que la location simple était 
préférée des ouvriers de la grande ville industrielle. Un décret du 30 
juillht 1892 Ta autorisée à employer à cette opération complémentaire 
305.000 francs. Le groupe comprend 27 maisons à jardins, dont une occupée 
par le garant et une vendue, et 80 appartements dans des maisons 
collectives, soit 107 logements de dimensions diverse?, pourvus chacun 
d'eau abondante, de water-closets à syphons, de filtres Chamberland 
pour Teau de boisson. Les loyers vont de 120 francs à 300 francs. 
81 logements sont actuellement loués, représentant un total de loyers 
brut de 16. 467 francs. Les locataires jouissent d'une coopérative de 
consommation et d'une bibliothèque circulante gratuite installée chez le 
gérant. 

2® Concours promoteur (Tune Société philanthropique (anonyme ordinaire), 
— La Caisse n'a pas accru la part de 20.000 francs, en 40 actions de 
500 francs, par laquelle un décret du 4 février 1889 l'avait autorisée à 
promouvoir la Société des Habitations salubres et à bon marché de Mar- 
seille, — Cette Société, dont le capital initial de 250.000 francs a été 
porté en 1893 à 350.000 francs, a construit dans trois quartiers ou- 
vriers, les Catalans, la Belle-de-Mai, la Madrague, trois groupes, qui 
comprennent 102 logements tous dei^tinés à la location. La Caisse d'é- 
pargne a touché sur ses actions des dividendes qui ont varié entre 2.60 
et 3 1/2 0/0. 

3° Prêts hypothécaires à amortissement, — La Caisse a continué, en 
exécution d'une autre disposition du décret du 4 février 1889, à faire, 
dans les limites d'une somme totale de 70.000 francs, des prêts hypo- 
thécaires jusqu'au maximum de 7.000 francs, au taux de 3 i/2 0/0, et 
remboursables par amortissement, aux familles qui préfèrent emprunter 
pour construire elles-mêmes, oti et comme elles veulent, sous la seule 
réserve d'un contrôle quant à la salubrité. Au 15 octobre 1895, il avait 
été fait i2 de ces prêts, pour une valeur globale de 58.900 francs, sur 
laquelle il était déjà remboursé soit par le jeu de l'amortissement, soit 
par les paiements anticipés, 19.8 )2 francs. Les emprunteurs sont très 
exacts ians leurs règlements trimestriels. 

àP Concours promoteur d'une Société coopérative de construction, — 
Grâce à la disponibilité d'un dixième des bonis annuels en œuvres 
d'épargne, qu'une lettre minintérielle du 16 décembre 1889 lui avait 
reconnue en Tétat de l'autonomie statutaire absolue et du silence de la 
loi, mais que malheureusement un texte de la loi du 20 juillet 1895 
semble restreindre, la Caisse put faire surgir le 29 juillet 1891, par une 
modique souscription de 4.000 francs en 80 parts de 50 francs, la Société 
la Pierre du foyer, qui a naturalisé dans notre pays la coopération pure 
d'habitations à bon marché. En 1894, elle lui a facilité, par une subven- 
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lion de 300 franc?, un essai d'organisation latérale pour procurer aux 
coopérateurs le bienfait de Tassurance. Elle a touché sur ses parts un 
intérêt qui a varié entre 3 1/2 et 4 0/0. 

50 Dépôts préservateurs du loyer, — Enfin, pour la masse ouvrière 
qui n'est pas en état de bénéficier de logements perfectioQnés, la Caisse 
a inauguré, le 15 janvier 1890, puis encouragé par des primes depuis le 
23 juillet 1890, des dépôts d'épargne de loyers, qui rendent plus aisé 
l'acquit du loyer hi lourd en bloc pour les ménages ouvriers. 

Tels sont les développements nouveaux que, devançant le législateur, 
deux Caisses d'épargne françaises ont donnés depuis six ans au principe 
posé par le Congrès de 1889. 

Leur intervention présente des caractères différents qu'il est très 
intéressant de noter. La Caisse de Lyon a agi d'elle-même, interprétant 
ses statuts autonomes dans le sens d'une absolue liberté, sur une très large 
échelle, et par un mode unique, la souscription d'actions dans une 
société. La Caisse de Marseille, visant à provoquer une réforme géné- 
rale, a fait, quoique ayant des .statuts plus autonomes tncore peut-être, 
sanctionner son œuvre par l'État, et a agi dans une mesure moins 
étendue, mais par des modes extrêmement variés. 

Par contre, leur intervention a certains caractères communs. Loin de 
reculer dans ia voie qu'elles avaient ouverte en 1886 et 1888, elles y 
ont avancé avec foi. Elles ont, sans nuire en rien à leurs réserves et 
sous l'égide de la confiance croissante de leur clientèle, rendu le service 
de promouvoir l'œuvre des logements améliorés dans deux grandes 
villes ouvrières. Enfin il est permis de dire que leurs initiatives ont 
préparé sur ce point, mûri, hâté le progrès qu'allait accomplir la légis- 
lation. 

m 

Dans le domaine des lois. 

Je crois exact d'inscrire d'abord dans ce cadre les trois décrets, le 
dernier du 30 juillet 1892, qui autoriièrcnt l'action de la Caisse d'épar- 
gne de Marseille. Ils marquent une date. Anticipant sur la réforme 
législative, ils ont apporté une première consécration de l'État à cette 
grande idée, démocratique su vrai sens du mot, profondément juste et 
neuve en France : faire retourner à des pcrfeciionnements nouveaux 
de la prévoyance, au profit du peuple laborieux, honnête, économe, et 
spécialement à l'amélioration du foyer, une part des capitaux constitués 
par cette prévoyance elle-même et par ce peuple. Le regretté Président 
de la République qui les signa, M. Carnot, y eut d'autant plus de 
mérite qu'il s'était produit jusqu'auprès de lui des résistances et des 
efforts occultes qui ont eu leur écho dans les débats législatifs plus récents. 

Deux lois importantes sont en effet intervenues, qui intéressent au 
plus haut point les principes posés par le Congrès de 1889. 

La loi du 30 novembre 1894 sur les habitations à bon marché est la 
première. Par son article 6, elle autorise la Caisse des Dépôts et 
Consignations à employer en obligations négociables des sociétés de 
construction ou de crédit pour construction de maisons à bon marché, 
telles que les définit la loi, la réserve générale formée pour compte des 
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caisses d'épargne, jusqu'à concurrence du cinquième de cette réserve* 
Par les articles 7, 8, 9, elle établit divers avantages juridiques par 
dérogations au droit commun successoral pour favoriser la transmission 
des petits foyers, diverses facilitée pour affermir l'acquisition par 1 assu- 
rance-vie, et diveri^ allégements fiscaux, dont bénéficieront les maisons 
à bon marché construites par les caisses d'épargne si elles rentrent 
dans certaines conditions déterminées par la loi. 

Issue d'une longue étude préparatoire de la Société française des Habi- 
tations à bon marché, suivie et défendue pendant toute l'évolution parle- 
mentaire par le zèle tenace de son promoteur M. Jules Siegfried, la loi 
du 30 novembre 1894 est sortie des débats dans les Chambres, surtout 
de la discussion au Sénat, amoindrie sur bien des pointF, parmi les- 
quels celui qui nous touche. On a renoncé à autoriser la Cause des 
Dépôts et Consignations et la Caisse nationale d'épargne à employer jus- 
qu'au dixième de leurs ressources disponibles en prêts hypothécaires* 
La faculté ouverte d'abord aux caisses d'épargne ordinaires de placer 
leur fortune personnelle librement, intégralement, en une série d'emplois 
locaux au nombre desquels étaient la construction d'habitations à bon 
marché, les prêts hypothécaires de l'espèce, les actions et les obligations 
des sociétés locales a été effacée, et renvoyée à la loi des caisses d'épargne, 
qui l'a réduite comme nous allons voir. Il est bien douteux qu'on arrive 
à faire profiter les caisses d'épargne des dégrèvements d'impôts qui visent 
les sociétés de construction ou de crédit ; et même pour ceux qui sont 
aûérents aux immeubles, non seulement les exonérations d'impôt fon- 
deront été restreintes de douze à cinq ans, mais les maisons construites 
antérieurement à la loi n'y seront pas admises, ce qui exclut du traite- 
ment de faveur toutes les habitations bâties déjà par les Caisses d'épargne 
de Lyon et de Marseille, c'est-à-dire crée un désavantage au lieu d'une 
récompense pour les institutions initiatrices. 

Il reste que la loi du 30 novembre 1894 apporte une sanction au 
principe de retour d'une part des fruits de la gestion des épargnes 
populaires à l'amélioration des foyers domestiques du peuple, et pour 
seconder cette œuvre, un ensemble d'avantages qui permettent d'en 
espérer de plus sensibles dans l'avenir. 

Une deuxième loi, qui est d'hier, permet d'autres progrès au point de 
vue qui nous occupe. C'est celle du 20 juillet 1895 sur les caisses 
d'épargne. 

En premier lieu, alimentant la réserve générale des caisses d'épargne 
désormais obligatoire par des prélèvements copieux qui pourront la 
porter jusqu'à 10 0/0 de l'ensemble des dépôts (articles 6 et 7), elle 
comporte une extension rapide du cinquième sur lequel la loi du 30 no- 
vembre 1894 a ouvert des ressources d'emprunt aux sociétés de cons- 
truction et de crédit pour construction. Le fonds jusqu'ici sans existence 
légale et facultatif dont elle fait le noyau de la réserve générale légalisée 
s'élève à 75 millions environ : le capital approximatif de 15 millions qui 
est donc susceptible d'emploi en obligations des sociétés de l'espèce parait 
appelé à s'accroître vite et largement. 

En second lieu, elle admet le concours local des caisses d'épargne ordi 
naires à l'amélioration des logements ouvriers, mais seulement encore 
sur leurs réserves, puisqu'elle maintient pour les fonds de dépôts l'adduc- 
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tîon à la Caisse centralisante d'État, en se contentant d'élargir un peu 
la charte d'emplois sans y laisser pénétrer les placements dont il s'agit. 
Par l'article 10, elle attribue à toutes les caisses d'épargne ordinaires, 
autonomes ou municipales, pour leurs fortunes personnelles, dotation» 
et réserves, un libre emploi facultatif, partiel et réglementé, qui porte, 
quant aux placements locaux dans les départements où les caisses fonc- 
tionnent, sur tout le revenu et le cinquième du capital du patrimoine ; 
et parmi ces placements, elle classe la propriété d'habitations à bon 
marché par acquisition ou construction, les prêts hypothécaires aux 
sociétés de construction ou de crédit pour construction, les obligations 
de ces sociétés, le Ministre du Commerce demeurant maître de suspen- 
dre sur avis de la Commission Supérieure des caisses d'épargne l'exercice 
de ces emplois dont il doit lui être rendu compte chaque année pour 
l'année précédente. 

Comme la loi du 30 novembre 18D4, celle du 20 juillet 1895 s'est 
appauvrie et étriquée au cours des discussions parlementaires, sous Tin- 
filuence de résistances inspirées par le fétichisme Étatiste, conscient ou 
non, l'ignorance des faits étrangers, et l'esprit passionné de statu quo. 
On se rappelle les efforts faits en ce sens à la Chambre par M. Piou 
les 10 et 11 mars 1893, et repris au Sénat par M. Buffet. L'essai de libre 
emploi d'une part étroite des dépôts, môme limité aux institutions auto- 
nomes et facultatif, fut repoussé. Pour les réserves , le texte de la 
Chambre n'avait pas introduit de restriction de quotité ; le texte séna- 
torial, entériné cette année pour en finir, marchande ici même la 
liberté d'emploi, et comme quotité pour le capital, et comme régle- 
mentation des modes, d'où il exclut les actions des sociétés d'habita- 
tions ouvrières qui ont été Tunique procédé de la Caisse d'épargne de 
Lyon et les prêts hypothécaires individuels que celle de Marseille a 
expérimentés avec succès. En outre, rapetissant à un emploi inutile la 
disponibilité d'une fraction des bonis annuels qui, dans le texte de la 
Chambre embrassait toutes les œuvres de bien social comme à l'étran- 
ger, elle arrête ce qu'il eût été possible d'en tirer pour des encourage- 
ments par des primes et des subventions excitatrices comme celle dont 
naquit la Pierre du foyer. 

Si modestes pourtant que soient les points conquis, ils sont précieux, 
puisque la loi du 20 juillet 1893 a agrandi sur la réserve générale et 
autorisé dans une certaine mesure sur les réserves locales le concours 
des caisses d'épargne au mouvement d'amélioration des logements 
populaires. 

D'ailleurs les conditions dans lesquelles l'adoption finale en a eu lieu, 
au titre exprès indiqué par le rapport d'acompte ou d'étape, pour fixer 
les résultats acquis, et en réservant le ferme dessein de les étendre, 
donnent le droit d'attendre et de poursuivre des progrès nouveaux. 

IV 

Enseignements d'autres pays. 

Quoique ce Congrès ne soit pas international, il est utile d'y vérifier 
>s vues à la lumière de l'expérience de l'étranger. 



nos 
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Depuis 1889, l'enquête internationale que nous avons engagée sur le 
régime d'emploi des caisses d'épargne nous a permis, soit par Ibb docu- 
ments réunis au fonds étranger de la bibliothèque de la Caisse d'épargnie 
de Marseille, soit par nos voyages d'étude, de retrouver dans d'autres 
pays ce concours des caisses d'épargne à l'amélioration des logements 
populaires que Tintuilion avait indiqué comme exactement adapté au 
rôle de ces institutions, et que certains de nos compatriotes combattent 
obstinément comme une utopie. 

Nous nous bornerons à des exemples choisis dins des pays divers et 
très dissemblables. 

J'avais cité au Congrès d'il y a six ans l'emploi t'^it en 1882 par la 
Caisse d'épargne de Strasbourg en construction directe. Le capital 
engagé était alors de 314.508 marcs ; suivant le compte rendu de 1894- 
1895, il s'élevait au 31 mars 1895 à 483.145 marcs pour 87 logements, 
et devait atteindre 514.000 marcs pour 95 logements. D'après l'opuscule 
publié en 1892 par le président, M. Ch. Bergmaon, le type adopté est 
celui de maisons de location à étages, trois étages sur rez-de-chaussée 
avec deux logements par étage, à nombre de pièces variable. Les loyers 
vont de 100 marcs à 288 marcs par an. Le rendement a oscillé entre 
2 1/2 et 3,16 0/0. La Caisse d'épargne de Strasbourg a créé en outre, 
en 1891, des livrets d'épargae de loyers. 

Mentionnons encore en Allemagne la Caisse d'épargne de Dresde, 
qui a consacré 63.000 marcs à l'achat de terrains destinés à des 
habitations ouvrières, et celle de Brème, si remarquablement gérée, qui 
après avoir fait don de 25.000 marcs en 1887 â la Société brêrnoise des 
Maisons ouvrières, a affecté en 1889 10.000 marcs, en 1893 60.000 
marcs à la souscription d'actions, et a, en outre, créé des dépôts d'é- 
pargnes de loyers. Un rapport du docteur Albrecht au Congrès tenu en 
1892 par la Société d'Économie sociale ne signale que la Caisse d'épar- 
gne de Strasbourg comme ayant construit pour son propre compte, et 
ajoute que plusieurs autres ont procédé par prêts soit à des administra- 
tions communales ou provinciales, soit à des sociétés de construction 
pour leur permettre d'élargir le cercle de leur activité. 

En Autriche, la Caisse d'épargne de Linz a, par décision de son 
assemblée générale du 9 avril 1892 employé 100.000 florins sur sa 
réserve à la construction de maisons ouvrières sous condition d'un ren- 
dement de 4 1/2 0/0, et par décision du 5 mai 1894 a porté cette 
somme à 150.000 florins en supprimant la limitation de revenu. Le 
compte rendu pour l'année 1894, publié réiiemraent, indique que cette 
dernière délibération a été sanctionnée par le gouvernement suivant 
décret du 5 juin 1894, par conséquent avec une rapidité à laquelle nos 
traditions administratives françaises ne nous ont guère habitués. La 
Caisse d'épargne a acquis deux immeubles avec jardins pour 26.000 
florins, et passé un contrat avec la Société de construction de la Haute- 
Autriche pour élever d'abord cinq maisons, qu'on annonçait devoir être 
livrées à l'habitation le mjis proctiain, en novembre 1895. 

En Angleterre, comme aux États-Unis, nous ne rencontrons pas 
d'intervention des caisses d'épargne proprement dites : mais il y en a 
une raison très simple, et qui fait au contraire de ces pays la terre par 
excellente de l'idée que nous soutenons. 11 est permis d:î poser en thèse 
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que les ionombrbblts Buildings Societies (2.378 en Angleterre, 5.300 aux 
Ëiats-Unis), sont, parallèlement aux Savings- banks, de véritables caisses 
d'épargne à en^ploi spécialisé, lecueiliant les petites épargnes, les 
plaçant précisément «-n prêts pour construction d'habitaiions à bon 
marché suivant une technique particulière, et c'est par milliards de 
francs que peut ^e calculer cette action. 

En Italie, la Caisse d'épargne de Milan, qui participa il y a seize ou 
dix-sept ans pour 80.000 1. en parts de 50 1. à la Societa édificatrice di 
Abitazioni operaie, a fait depuis lors don de ces actions à la Société sous 
condition que les dividendes en seraient affectés à ^ecourir les locataires 
exceptionnellement gênés ou à primer les plus laborieux et les plus 
ponctutls. — La Caisse d'épaigoe de Turin consent des prêts à taux 
de faveur pour la construction d'habitations ouvrières. — La petite et 
excellente Caisse d'épargne d'Iraola a en cours au 15 juin 1895 un tota 
de prêts pour construction et assainissement d'habitations ouvrières qu 
s'élève à 46.357 1.; les prêts sont au taux de faveur de 2 0/0, amortissa- 
bles en dix ans, et exemptés de toute augmentation de l'impôt sur la 
richesie mobilière. — La Cai>se d'épargne de Bologne, dont l'œuvre so- 
ciale est une merveille d'ampleur, d'ingéniosité et de sûre justesse, mé- 
rite une place à part, il me semble, par le caractère de son intervention. 
Dès 1860, elle songeait à encourager l'amélioration du foyer ouvrier. 
Tous les aspects matériels et moraux de cette grande question furent 
entrevus. La gratuité fut exclue, par horreur de la charité légale : il 
s'agissait d'otfrir des logements salubres, décents, indépendants, pour 
un loyer modique. Une société surgit; la Caisse souscrivit 150.000 1., 
renonçant à l'intérêt, stipulant que le remboursement des actions com- 
mencerait par celles des souscripteurs privés. On bâtit, mais la réussite 
financière fut médiocre : il fallut liquider en 1886, et grâce au désinté- 
ressement de la Caisse, si elle recouvra une faible part de sa mise, les 
autres actionnaires furent remboursés. Ëh bien, l'échec ne découragea 
pas la Cai^se d'épargne : « c'est un argent glorieusement perdu », m'a 
dit à moi-même l'éminent conseiller-délégué qui a fait l'institution si 
prospère, M. Zucchini. Bien plus que la première iotervention, j'admire 
la seconde. En 1884 se forma la Societa cooperativa per la construzione ed 
il risanamenio di case per gli operaie ; la Caisse y participa pour 50,000 1. 
dont 5.000 1. en parts, et la loi défendant d'uller au delà, le reste à titre 
de prêt pour toute la durée de la Société, sous la condition de recevoir 
comme intérêt ce qui serait distribué comme dividende. On pense si ce 
concours dune générosité impénitente aida efficacement la Société nou- 
velle à se créer. La Caisse d'épargne n'a pas borné là son intervention. 
Pour fêter son cinquantenaire, elle a conclu le 7 novembre 1887 avec la 
ville de Bologne une convention ouvrant au municîpe un compte courant 
de 1.400.000 1. à 2 0/0 pour huit ans, avec obligation d'édifier un quar- 
tier nouveau où le quart de la surface, 15.000 m. c, seraient abandonnés 
gratuitement aux constructeurs de maisons ouvrières ; le solde qui 
restera dû après les huit ans sera remboursable en 25 ans, avec intérêt 
à 4 0/0; la Caisse affectait en outre 250.0001. à des prêts hypothé- 
caires amortissables en dix ans, sans intérêt pour la première année et 
à 2 1/2 0/0 pour les neuf suivantes, en faveur des propriétaires de 
maisons déclarées insalubres qui effectueraient des travaux d'assainitse- 
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ment approuvés par le municipe. La plus grande partie des 15.000 m. c. 
destinés aux habitations ouvrières ont été cédés gratuitemenr, sous une 
série de conditions financières et techniques, à la Societa cooperativa per 
la costruzione ed il risanamenlo di case per gli operaie, à la Societa coo- 
perativa fra i lavoranti muratori, aux Asili infantile, A la Societa coope- 
rativa délie arti costruttrici, â la Societa artigiana maschile di muluo 
soccorso; cette dernière a obtenu en outre de la Caisse d'épargne, sur 
une partie désaffectée du fonds de 250.000 1. destiné aux prêts pour tra- 
vaux d'assainissement, un crédit hypothécaire de 50.000 1. pour com- 
pléter ses constructions... Hélas ! la Caisse d'épargne de Mar-^eille, quand 
va échoir en 1896 son 75® anniversaire, ne pourra, même avec la loi 
nouvelle, et si cette loi n'est pas élargie, solenni>er ce jubilé pir de 
semblables actes de bien social, fùssent-il» restreints ! 

En Suisse, la sage C»isse d'épargne de Genève, qui dès 1869 avait aidé 
l'Association coopérative immobilière par un prêc de 26.000 francs à 
1/2 0/0 de moins que le taux courant et en 1874 par un prêt de 
70.000 francs, a con^en^i à la Société en 1894 un troisième prêt de 
50.000 francs, dont 15.000 sont encore disponibles. De plus, en 1893, 
elle a décidé de consacrer 1 million 1/2 de sa réserve à l'assainissement 
d'un quartier ouvrier par démolition et reconstruction. En vertu de 
conventions conclues le 10 octobre 1893 avec le Conseil d État et le 13 
avec le Conseil admini>tratif de la Ville, elle s'e&t engagé-î à créer une 
rue, de la place Saint-Gervais à la rue des Corps-Saints, avec deux amorces 
latérales, et à y élever des logements de deux â quatre pièces, hyg éni- 
ques, à loyers modiques : l'opération étant évaluée à 1.953.oiX) francs, 
et la Caisse en attendant un rendement sensiblement inférieur à l'in- 
térêt qu'elle sert à ses déposants, l'État de Genève lui concède l'exemp- 
tion des droits de mutation sur les achats d'immeubles, le dégrèvement 
pour les nouveaux de tous les impôts sur la propriété bâtie, une sub- 
vention annuelle de 2.500 francs pendant cinq ans à partir de la fin des 
travaux et pendant cinq autres années si le rendement net n'excède pas 
3 1/2 0/0, et la Ville une subvention de 430.000 francs sur le legs Vallin, 
l'abandon gratuit du ttjrraîn pour les voies, les frais du canal collecteur, 
des trottoirs cimentés, des conduites d'eau et de gaz, l'exonération des 
taxes pour saillies, balcons, etc. ; l'économie sur la dépense prévue au 
devis se répartirait dans la proportion de 2/3 à la Ville, 1/3 à la Caisse, 
et durant vingt ans après l'achèvement, si le rendement arrive à dé- 
passer 3 1/2 0/0 net sur les capitaux engagés par la Caisse, non com- 
prise la subvention municipale, le surplus se partagera entre la Ville et 
la Caisse, celle-ci gardant le droit de racheter ce privilège moyennant 
une somme cilculée en capitalisant à 4 0/0 la moitié de la part qui 
pourrait revenir â la Ville et basée sur le rendement des cinq années 
précédentes. — Tout cet accord soigneusement combiné est, comme celui 
de Bologne, un attachant spécimen de l'aide que les caisses d'épargne 
pourraient donner aux vires pour l'amé.ioralion des logements ouvriers, 
et aussi du concours que les pouvoirs publics pourraient, devraient 
fournir aux caisses d'épargne dans cette œuvre de progrès populaire 
pratique. C'est l'inverse qui se produit en France : ainsi la Caisse d'é- 
pargne de Marseille a payé en 1894 sur ses habitations à bon marché de 
la Capelette 980 francs en contributions foncières, 119 francs en taxe de 
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mainmorte, 1.468 francs pour l'usage de Teau indispensable à la salu- 
brité urbaine, soit 28 0/0 prélevés par l'État et la commune sur le pro- 
duit brut effectif et 12 0/0 sur le produit brut quand il atteindra le plein, 
pour une œuvre créée par une libre institution, et que de bons citoyens 
administrent gratuitement ; la Société anonyme dont la Caisse d'épargne 
est actionnaire a payé 15 0/0 du produit brut, 24 0/0 du net. 

Enfin, vous le savez, la plus large et la plus belle application du prin- 
cipe de l'intervention est due à la Belgique. Un mois et demi après le 
Congrès de 1889, la loi du 9 août 1889 autorisait la Caisse générale 
d'Épagoe à employer une partie de ses fonds disponibles en prêts en 
faveur de la construction ou de l'achat de maisons ouvrières. Le germe 
déposé dans les articles 5, 6 et 8 de la loi allait recevoir de riches déve- 
loppements par toute une suite d'arrêtés royaux et d'arrêtés du Conseil 
général de la Caisse approuvés par le ministre des finances. 

Les prêts se font à 3 0/0 aux sociétés anonymes ou coopératives de 
construction, et à 2 1/2 0/0 seulement aux sociétés de crédit qui lacili- 
tent par l'avance hypothécaire la construction et l'achat, avec limita* 
tion du dividende à 3 0/0 et mise en réserve du surplus, la Caisse d'É- 
pargne retenant le droit de prélever sur celte réserve conditionnelle en 
cas de liqnidation une s^mme égale au cinquième des intérêts payés 
sur ses avances. 

Le système est basé sur ces idées : faire naître et développer l'initia- 
tive privée, provoquer la formation de libres associations locales fonc- 
tionnant d'abord avec l'appui et sous la tutelle de la Caisse, mais dont 
l'émancipation se prépare de telle sorte qu'elles puissent un jour, con- 
curremment avec la Caisse, attirer les petites épargnes et les faire fruc- 
tifier dans le lieu où elles se sont constituées. Des précautions minu- 
tieuses sont accumulées pour que les prêts soient des placements de 
toute siireté : quant à leur immobilisation et à leur indisponibilité, 
elles ne sont pas plus grandes, de l'avis des guides de la Caisse, que 
celles de l'emploi en valeurs d'État. 

Nous excéderions le cadre forcément étroit de ce rapport si nous en- 
trions dans le détail de l'organisation admirable, si précise et si 
circonspecte, que la Caisse d'Épargne de Belgique, grâce surtout au rare 
esprit scientifique et pratique de son directeur-général M. Mahillon, a 
tirée de la loi de 1889, soit pour promouvoir des associations régionales, 
soit pour affermir l'accès à la propriété du foyer ouvrier par l'assuranco- 
vie. Il suffit de renvoyer au magistral faisceau de règlements, de statuts, 
de contrats, de comptabilités types, publié en 1893 sous le titre Caisse 
générale d'Épargne de Belgique, Service des Habitations ouvrières, Lois, ar- 
rêtés et documents, titre qui est à lui seul une j ustification de notre doc- 
trine, et de noter les résultats de l'entreprise. Au l**" janvier 1895, 
77 sociétés avaient été agréées, 68 du type anonyme et 9 du type coo- 
pératif; 67 avaient obtenu des avances de la Caisse d'épargne, savoir 
50 sociétés de crédit 7.143.204 francs au taux de 2 1/2 0/0, 17 sociétés 
de construction 934.000 francs au taux de 3 0/0. Le tableau de la situa- 
tion des sociétés, et notamment le rapport des réserves aux capitaux 
sociaux, prouvent que les mesures conçues pour assurer l'avenir des 
Sociétés de crédit ont porté leurs fruits : au bout de quelques années^ 
«lies auront des réserves relativement importantes tout en ayant fourni 
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à leurs actionnaires une diminution normale des capitaux versés. La 
Caisse d'Épargne avait effectué en outre quelques prêts hypothécaires 
personnels ou sous la caution d'intermédiaires personnels. Dans l'en- 
semble, son intervention se totalisait par 8.349.841 francs de prêts, et 
quant à Tassurance-vie, elle avait 2.538 contrats en cours pour une 
valeur globale de 6.280.469 francs sur la tête de 2.477 assurés. 

Ce sont là de grands et rapides résultats, dont la marche ascension- 
nelle autorise à considérer l'extension comme certaine. Saluons le pays 
qui a abordé avec un mélange de hardiesse progret^siste et de prudence, 
d'enthousiasme social et d'habileté technique, la réalisation [a plus mé- 
thodique et la plus étendue qui existe encore du concours des caisses 
d'épargne à Tamélioration des foyers familiaux du peuple. Saluons-le 
dans le gouvernement qui prit l'initiative, dans le Parlement qui élabora 
la législation opportune sans mesquine» chicanes, dans les hommes de 
cœur noble et de science qui réglèrent l'application, dans les citoyens 
qui agissent avec une sorte de généreuse concurrence entre les partis, 
et demandons aux délégués belges présents au Congrès de vouloir bien 
compléter à notre profit un aperçu trop sommaire. 

V 
Conclusions de doctrine. 

De l'exposé qui précède, il paraît permis de déduire que les faits 
depuis 1889 ont justifié les principes posés par le Congrès de Paris sur 
la question qui nous occupe : légitimité de l'intervention des caisses 
d'épargne dans le mouvement d'amélioration des habitations populaires, 
utilité de leur concours, circonspection désirable, variété des modes, 
possibilité d'appui du législateur. 

Légitimité. — Nous avons constaté que des pays non seulement divers, 
mais profondément dissemblables, se sont rencontré dans l'idée que 
l'intervention est adaptée exactement au rôle des caisses d'épargne, 
qu'il y a pour elles obligation morale de faire retourner sur place une 
part des épargnes populaires ou a f&rtiori des gains réalisés sur la ges» 
tion des épargnes en emplois utiles à ceux qui en sont les producteurs, 
et qu'une des destinations les plus bienfaisantes à donner à ce retour 
est l'amélioration de cet élément essentiel du bonheur de la famille 
ouvrière, le foyer. Elle se retrouve, cette pensée, expressément formulée 
et dans les documents des deux Caisses d'épargne françaises que nous 
avons vu agir, et dans ceux des Caisses d'épargne éurangères, entre 
autres dans les rapports de la Caisse générale d'épargne de Belgique, 
dans la pénétrante analyse que M. Mahiiion présenta le 7 mai 1893 au 
IV^ Congrès du Crédit populaire à Lyon, dans les publications des 
Caisses d'épargne de Bologne et de Strasbourg, dans cette déclaration 
écrite en tête du contrat de la Caisse d'éparçne de Genève avec la Ville : 
« la Caisse a reconnu désirable de prélever sur sa réserve un capital 
» qui serait employé d'une manière utile en faveur de la population 
» ouvrière d. Le même principe a reçu la sanction de législateurs dans 
la loi belge du 9 août 1889, dans les lois françaises des 30 novembre 
1894 et 20 juillet 1895. 
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UtilUé. — Les &its ont prouvé à Lyon comme à Brème, à Bologne 
comme à Marseille ou à Genève, que TefiScacité de l'intervention pour 
promouvoir ou seconder le mouvement est certaine. La Société de 
Marseille, par exemple, pour apporter un témoignage personnel, n'au- 
rait point surgi — du moins telle est la conviction de ses fondateurs 
— si la Caisse d'épargne n'avait inscrit sa contribution en tête de la 
souscription publique et si ses directeurs n'avaient pris l'initiative des 
réunions destinées à la créer. Les édilités de Bologne et de Genève 
témoigneraient des services que leur ont rendus les pactes de 1887 et 
1893. La Société de Lyon a pris son point de départ et d'appui dans la 
Caisse d'épargne. D'autre part, le personnel des caisses d'épargne a 
fourni des compétences et des dévouements désintéressés. En troisième 
lien, si l'ampleur des ressources et le bon marché de l'argent sont 
nécessaires au développement des habitations améliorées, il suffit de 
remarquer que le stock des dépôts dans les caisses d'épargne françaises 
approche de 4 milliards, que la réserve générale dont le cinquième 
est disponible représente déjà 75 millions, que les réserves locales en 
représentent près de 100, et, quant au bon marché de l'argent, que les 
caisses d'épargne, dont c'est le noble privilège de n'avoir pas d'action- 
naires à satisfaire, ni de dividendes à rechercher, peuvent, sans incon- 
vénient, se contenter d'un revenu très modeste au besoin sur une 
fraction modique de leur fortune propre pour frayer des voies, fournir 
des types, épurer les habitations populaires avec la patience éducative. 

Circonspection désirable, •— Les faits établissent que les caisses d'épar- 
gne, conscientes des diiïicult<^s dont des immobilisations exagérées pour- 
raient être la source, affectent spontanément aux emplois de l'espèce, 
grâce à la sagesse naturelle de leurs guides expérimenté', une quotité 
modérée de leurs ressources. L'œuvre de la Caisse d'épargne de 
Marseille en est un exemple, puisqu'elle se totalise, malgré la multi- 
plicité des modes adoptés, par un maximum de 559.000 francs sur un 
patrimoine qui, au 1^*^ janvier 1895, atteignait déjà 2.254.794 francs. 
Les lois françaises du 30 novembre 1894 et du 20 juillet 1895 ont appliqué 
la même idée, avec une uniformité trop rigide. La proportion dépend 
beaucoup des circonstances : l'intervention de la Caisse d'épargne de 
Lyon, de beaucoup plus large puisqu'elle est de 1 million sur une for- 
tune de 3.363.671 francs, n'a pas été la moins solide et a été la plus 
fructueuse. 

Variété des formes, — Les lois des 30 novembre 1894 et 20 juillet 
1895 l'ont approuvée, au moins partiellement, en admettant trois 
sortes d'emplois : la propriété directe par construction ou acquisition, 
les obligations de sociétés, les prêts aux sociétés. On a vu tour à tour 
réalisés tous les modes que nous conseillions en 1889 : la construction 
en vue soit de la location, soit de l'achat, le concours par souscription 
d'actions à la constitution de sociétés, les prêts aux sociétés directement 
ou par obligations, les prêts hypothécaires iniividuels amortissables, 
les organisations d'épargne de loyers qu'alors nous entrevoyions à 
peine et qui fonctionnent à Marseille» à Strasbourg, à Brème. Pas plus 
qu'il y a six ans, nous ne voudrions dogmatiser en faveur d'une de 
ces formes, chacune ayant ses avantages et ses désavantages, toutes 
pouvant être utiles selon les localités et les conjonctures. Tout au plus 
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indiquerions- nous, à titre d^opinion personnelle : i^' que les prêts 
hypothécaires amortissables soit à des sociétés intermédiaires, soit 
individuellement à des ouvriers ou employés désireux de bâtir eux- 
mêmes leur maison, nous semblent offrir le plus de sûreté et de sim- 
plicité pour rétablissement prêteur, le plus de liberté pour le bénéfi- 
ciaire ; 2<> que le mode d'intervention le plus approprié semble être 
celui qui a principalement un but excitateur de la philanthropie ou des 
capitaux privés, et qu'à ce point de vue, toute préoccupation d'amour- 
propre local écartée, la méthode suivie par la Caisse d'épargne de 
Marseille, qui a consisté à ouvrir des voies diverses, nous parait à 
recommander. 

Possibilité d'appui du législateur, — Elle a été démontrée, et suivant 
les données du Congrès de 1889 (applicalions du libre emploi, immu- 
nités fiscales), en Belgique par la loi du 9 août 1889, en France par 
les lois du 30 novembre 1894 et du 20 juillet 1895. La loi belge a 
prouvé, par surcroît, la fécondité de cet appui, quand il est entendu 
avec justesse, pour stimuler et soutenir l'activité libre des individus et 
des associations. 

VI 

Conclusions pratiques. 

Il ne nous reste qu'à dégager une conclusion pratique, c'est-à-dire 
qui permette au Congrès, s'il le veut, de faire avancer un peu plus, 
en ce qui dépend de lui du moins, par des précisions nouvelles, la 
solution. 

Cette conclusion nous parait se résumer ainsi : 

Confirmer la résolution et les vœux de i889, avec l'alfermissement de 
confiance que Texpérience autorise; 

Les compléter par les desiderata additionnels que cette expérience 
peut conseiller. 

Que le iégifrlateur finisse par comprendre la nécesdité d'affranchir et 
de déconcentrer l'emploi des épargnes populaires. Dans cette grande 
réforme qui reste à conquérir, qu'actualisent de plus en plus le courant 
décentralisateur des e^iprils et les préoccupations nées de l'énormité de 
la Dette d'É'at, l'aide que peut en recevoir le mouvement d'amélioration 
des logements populaires n'est qu'un déiail; mais on ne voit pas que 
les caisses d'épargne à régime de libre emploi, celles de Genève, de 
Bologne ou de Brème, par exemple, donnent à ce détail une portée 
excessive parce qu'elles s'administrent librement soos la loi et leur 
statut. Tâchons n'arriver à la liberté dont jouissent les caisses d'épargne 
allemandes, italiennes ou suis^>es, cette hberté fût-elle chez nous plus 
étroitement réglée par la loi, et tout au moins avançons en ce sens peu 
à peu, par étape». 

Subsidiairement, comme l'a établi avec tant de vigueur éloquente 
M. Ë. Che^SiOn dans son étude sur la Dotation de la prévoyance ouvrière, 
si l'État entend garder la mainmise î^ur les épargnes du peuple et leur 
gestion, qu'il accepte les charges de cet accaparement; qu'il ne répudie 
plu?, car tous les systèmes ont leur logique, l'obligation d'alimenter 
les œuvres d'utilité populaire dont son système tarit les ressources. 
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puisqu'il refuse aux Français des provinces la capacité de TacUon civique 
décentralisée. 

En tout cas, et en attendant, demandons au Parlement tout d'abord 
de rectifier ou de compléter dans les deux lois qui intéressent notre 
sujet certains points trop évidemment défectueux et nuisibles : d'ins- 
crire parmi les plaœments des réserves locales relatifs aux habitations 
à bon marché les actions des sociétés et les prêts hypothécaires indi- 
viduels amortissables, de réduire les charges fiscales qui entravent Tio- 
tervention des caisses d'épargne, de rétablir pour la disponibilité du 
cinquième des bonis annuels la liberté d'applications utiles admise par 
le texte que la Chambre des Députés avait adopté pour l'article 10 de la 
loi sur les caisses d'épargne, et dont bénéficierait comme d'autres 
oeuvres sociales celle de l'amclioration des logements populaires. 

Ce qui précède peut se résumer dans la résolution suivante : 

Résolution. 

Le Congrès 

Confirme et renouvelle, comme justifiés depuis lors par les faits, les 
avis et les vœux adoptés le 26 juin 1889 par le Congrès international 
des Habitations à bon marché, à Paris, sur l'intervention des caisses 
d'épargne dans le mouvement d'améliorition des logements populaires; 

Estime que cette intervention, légitime et utile à condition de demeu- 
rer circonspecte, peut te réaliser suivant des m )des divers, mais doit 
tendre surtout à promouvoir les efforts de l'initiative privée, et dans ce 
but, a intérêt à prendre des formes variées; 

Émet le vœu que le légi^^lateur, qui a pour devoir de la favoriser, com- 
plète les lois des 30 novembre 1894 et 20 juillet 1895 ; 

1<» en organisant pour les caisses d'épargne un régime de libre emploi 
décentralisé, au moins facultatif et partiel, réglementé par la loi ; 

2® subsidiairement, en ajoutant aux emplois nouveaux que l'article 1 
de la loi du 20 juillet 1895 ouvre à Ja Caisse des Dépôts et Consignations 
ceux que la loi belge du 9 août 1889 a permis à la Caisse générale d'É- 
pargne de Belgique en faveur de l'amélioration des habitations ouvrières ; 

3® en inscrivant au nombre des placements autorisés pour les réserves 
locales par l'article 10 de la loi du 20 juillet 1895 les actions des sociétés 
d'habitations à bon marché et les prêts hypothécaires individuels amor- 
tissables aux ouvriers ou employés désireux de construire eux-mêmes 
leur foyer ; 

40 en rétablissant à l'article 10 de la loi du 20 juillet 1895, dans la 
clause qui concerne la disponibilité du cinquième des bonis annuels, le 
libre emploi en œuvres de prévoyance et de bienfaisance; 

5<* en réduisant les charges fisceiles qui entravent, quanta la construc- 
tion ou acquisition directe, aux actions et obligations de sociétés, aux 
prêts à des sociétés ou à des particuliers, la participation des caisses 
d'épargne au mouvement d'amélioration des habitations à bon marché. 
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Messieurs, 

Je n'ai pas à vous dire les divers procédés qu'on peut employer pour 
faciliter aux ouvriers Taccès de la propriété, ni tout le bien qu'on peut 
attendre, au point de vue social, de la formation d'un lien si durable 
entre l'homme et la chose. Vous savez tout cela mieux que moi. 
; Mais — vous le savez aussi — ce n'est pas dans l'intérêt égoïste du 
chef de famille que nous voulons aider à la reconstitution du foyer; 
c'est dans l'intérêt de la famille tout entière. 

Tout à l'heure encore, M. Cheysson, avec l'autorité qui lui appartient 
et ce bonheur d'expression qui trahit l'ardeur de son dévouement à la 
cause des pauvres gens, vous indiquait les moyens de conjurer le risque 
de mort prématurée du locataire- acquéreur. Qui donc avait-il en vue, 
puisque le propriétaire vient de disparaître? C'est la femme de l'ouvrier, 
ce sont ses enfants, ses héritiers, ceux qui vont, à son défaut, prolonger 
son œuvre ici-bas. 

Gomment la famille, comment les héritiers vont-ils donc continuer 
la possession et tirer profit de la maison (1) délaissée par le défunt?... 
— Tel est le problème que nous devons aborder maintenant. 



(1) Pour employer le langage même de la loi, nous ne parlons que de la maison. 
Mais il est certain que le législateur n'a pas voulu faire un sort différent au 
jardin^ qui en est l'annexe nécessaire. La maisonnette avec jardin, plus ou 
moins conforme au plan réalisé à Mulhouse par André Koecblin et Jean Dollfus, 
est, en effet, le type classique de l'habitation ouvrière, celui que les auteurs et 
rédacteurs de la loi du 30 novembre 1894 avaient sans cesse présent à l'esprit. 

De même, s'il s'agit d'une petite habitation rurale, le mot maison comprendra 
les dépendances immédiates de cette habitation, l'enclos y attenant, ce qui fait 
corps avec elle, •— à l'exclusion des terres de culture. 
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Problème ditïicile; car il est aux confins delà propriété individuelle 
et de la propriété collective, et, de plus, il engage la plupart des ques- 
tions juridiques qui touchent à la protection des mineurs. 

Deux principes, dans notre Code civil, dominent la matière des par- 
tages: — c'est d^abord que nul n'est tenu de rester dans l'indivision; — 
c'est, en second lieu, que le partage doit toujours se faire en nature ; 
si l'immeuble est im^artageable, il doit être licite, vendu aux enchères 
publiques. 

11 est vrai, les cohéritiers ne sont pas obligés de partager la succes- 
sion. Ils peuvent demeurer dans rindivi>ion aussi longtemps qu'il leur 
convient, aussi longtemps qu'ils sont d'accord; ils peuvent même se 
lier par un pacte d'indivision pour une durée de cinq années. Mais il 
suffît du mauvais vouloir d'un seul pour que le partage ne puisse être 
différé. 

La licitation non plus n'est pas obligatoire, du moins entre cohéritiers 
majeurs et maîtres de leurs droits; le partage peut se faire à l'amiable. 
Mais il suffîi également du mauvais vouloir d'un seul pour que la lici- 
tation s'impose. En outre, le partage amiable est impossible dès qu'il y 
a des héritiers mineurs; il faut alors procéder judiciairement et mettre 
l'immeuble en vente aux enchères publiques, avec admission d'étran- 
gers; dans ce cas, la licitation est inévitable (articles 838 et 839 du 
Code civil). 

Les motifs qui ont dicté ces dispositions se laissent aisément saisir : 
— Eu ce qui concerne l'indivision, le législateur a remarqué qu'elle était 
une cause fréquente de désaccord entre cohéritiers, trop souvent jaloux 
de leurs droits individuels et peu portés à s'entendre sur la façon de 
gérer et administrer la chose commune. — Pour la licitation, il s'est ins- 
piré, non sans quelque élroitesse de vues, du principe d'égalité qui est, 
en effet, la règle fondamentale du partage. — Et, lorsqu'il y a des mineurs 
en cause, il s'est défié des fraudes que les cohéritiers majeurs pour- 
raient concerter à leur préjudice, si le pouvoir judiciaire n'était là pour 
les proléger. 

Ces considérations, il faut le reconnaître, ne sont pas sans valeur ; 
mais les oonclusions que le législateur en a tirées sont trop absolues. 

Théoriquement, la licitation est le procédé le plus simple et celui qui 
respecte le mieux l'égalité des ayants droit; mais c'e&t un procédé 
brutal, qui ne réserve à aucun d'eux la facilité de conserver l'héritage 
en la forme que le chef de famille lui avait donnée. Si l'enchère portée 
par la veuve ou par un des enfants se trouve couverte par l'enchère plus 
forte d'un étranger, le bien sort définitivement de la famille. Ne peut-on 
pas dire que l'intérêt collectif est ici trop complètement sacrifié au droit 
individuel? 

L'important n'est pas de grossir de quelques francs la masse à par- 
tager, mais bien de maintenir l'immeuble aux mains d'un héritier qui 
devienne véritablement le continuateur de la personne et du patrimoine 
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du défant. Les hasards de Fadjudication publique ne causent-ils pas 
trop souvent Ja ruine des projets d'avenir qu'une pensée prévoyante 
avait formés ? Et n'est-ce pas un véritable scandale, qui remonte jusqu'à 
la loi elle-même, lorsque c'est le père veuf ou la mère veuve qui, ne 
demandant qu'à conserver la maison acquise en commun, s'en voit 
exproprié par la jaloubie d'un fils ou d'un gendre? 

D'ailleurs, ignore-t-on ce que coûtent les partages judiciaires? Lors- 
qu'il s'agit de petits immeubles, la disproportion est si grande entre la 
valeur du bien et les frais de la procédure, que, sous la pression de 
l'opinioa publique, le législateur s'est vu forcé d'accorder un tarif de 
faveur aux ventes judiciaires d'immeubles dont le prix principal d'ad- 
judication ne dépasse pas 2.000 francs (loi du 23 octobre 1884). Malgré 
ce tempérament, la situation est demeurée des plus graves et trop 
souvent encore la licitation n'aboutit qu'à l'égalité de tous dans la ruine. 

En présence de tels résultats, les promoteurs de la loi du 30 novembre 
1894 n'ont point hésité à porter atteinte aux règles traditionnelles de 
notre droit, pour organiser, d'une façon toute nouvelle et originale, la 
transmission par décès des habitations à bon marché. 

Possibilité d'une indivision forcée; — faculté donnée à tout héritier, 
ainsi qu'au conjoint survivant, de réclamer l'attribution de la maison 
sur estimation; — règlement des droits individuels par les soins et sous 
lautorité du juge de paix; — tels sont les points fondamentaux de la 
réforme contenue dans l'arlicle 8 de noire loi. 

La procédure à suivre pour l'application de ces dispositions a été réglée 
par les articles 38 à 49 du décret du 21 septembre 1893» portant règle- 
ment d'administration publique. 



Indivision forcée. 

La loi du 30 novembre 1894 déroge d'abord à l'article 815 du Code 
civil dont on connaît la formule tranchante : « Nul ne peut être con- 
traint à demeurer dans l'indivision, et le partage peut toujours être 
provoqué, nonobstant prohibitions et conventions contraires ». 

Cette règle désormais perd son caractère absolu : l'indivision peut être 
maintenue, à la demande d'un seul ayant droit, contre la volonté des 
autres parties, si le juge de paix reconnaît que l'intérêt de la famille le 
réclame. 

Trois hypothèses distinctes ont été prévues, selon que le défunt laisse 
ou ne laisse pas d'eDfants,et selon que ces enfants sont arrivés, ou non, 
à l'âge de la majorité. 

Si le défunt laisse des descendants et que ceux-ci soient tous majeur?, 
l'indivieion peut être maintenue à la requête du conjoint survivant 
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ou de l'un des ent'daU (1), pendant cinq années à partir du décès. 

Dans le cas, au contraire, où il se trouve des mineurs parmi les 
descendants, Tindivision peut être continuée pendant cinq ans à partir 
de la majorité de rainé des mineurs (2), sans que sa durée totale puisse, 
à moins d'un consentement unanime, excéder dix ans. En ce cas (3), 
le conseil de famille doit être appelé à donner son avis, avant qu'il soit 
statué par le juge de paix. 

Nous aurions peut-être quelques critiques à faire, si c'était ici le liea 
de commenter le texte de la loi d'une façon rigoureuse. Pourquoi 
donner cinq ans à partir de la majorité de Tainé des mineurs? A 
quelle préoccupation, à quelle exigence cette date peut-elle bien corres- 
pondre, surtout lorsqu'il y a déjà des héritiers majeurs au moment du 
décès ? Il est difficile de s'en rendre compte. 

D'autre part, lorsque les intéressés sont d'accord pour demeurer dans 
l'indivision, est-il admissible qu'ils renoncent à tout jamais au droit de 
provoquer le partage? L'indivision qu'ils auront ainsi établie pourra- 
t-elle avoir une durée indéfinie ? Quel en sera le terme, si les commu- 
nistes ne s'accordent point pour le fixer? 

A notre avis, l'extrême limite serait, en ce cas, l'époque de la majo- 
rité du plus jeune des héritiers (i). 

Mais nous ne voulons pas insister sur une question secondaire qui se 
posera sans doute assez rarement et dont la jurisprudence, le cas 
échéant, saura trouver la solution. 

En troisième lieu, lorsque le défunt n'aura pas laissé de descendants; 
l'indivision pourra être maintenue pendant cinq ans à compter du décès, 
mais seulement à la demande et on faveur de l'époux survivant, s'il 
habile la maison au moment du décès et s'il en est copropriétaire au 
moins pour moitié. 

L'esprit général de ces dispositions paraît assez clairement : — le légis- 
lateur a voulu que le ciprice d'un soûl ne puisse l'emporter désormais 

(1) La loi dit : a A la demande du conjoint ou de Pun de ses enfants. » La 
rédaction est fautive. Il ne peut être question, bien évidemment, que des en- 
fants du <léfunt, à l'exclusion de ceux que le conjoint aurait eus d'un lit précé- 
deut; il inii)orte ph;u d'ailleurs, s'ils sont enfants du propriétaire défunt, qu'ils 
soient issus du mariage qui vient diî se dissoudre, ou d'un mariage antérieur. 
Quant aux enfants nés hors maria^^e, nous verrons plus loin quelle est la question 
qui se pose à leur égard, (infrà, p. 158). 

(2) C'est-à-dire : <k jusqu'à ce que l'ainé des mineurs ait atteint sa 36" année », 
ce qui n'est pas la même chose, comme on pourra s'en convaincre en imaginant 
diverses liypothèses pratiques. 

(3) La loi dit : a Dans ces divers cas i>, ce qui conduirait à exiger la réanion 
d'un conseil de famille, même lorsqu'il n'y a que des héritiers majeurs. L'erreur 
vient de ce que le texte, en cette partie de l'article, a été plusieurs fois remanié 
au sein des commissions parlementaires. 

(4) Cette opinion se fonde en particulier sur les travaux préparatoires où nous 
voyons le paragraphe ainsi rédigé : a Si parmi les ayants droit se trouvent un 
a ou plusieurs mineurs, l'indication peut être maintenue jusqu'à leur majorité.» 
— La commission du Sénat s'est proposée de rapprocher ce terme et non de le 
reculer. 
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sur rintérêt de tous et en particulier sur l'intérêt, profondément res- 
pectable, du conjoint survivant. 

D'ailleurs, par une prévision fort juste des difficultés que l'indivision 
forcée peut soulever dans la pratique, il s'en est remis au juge du soin 
de démêler selon les circonstances, dans le conflit des prétentions con- 
traires, l'intérêt véritable de la famille. 

Il ne suffit donc pas que l'un des cohéritiers déclare sa volonté de 
maintenir l'indivision pour tenir en échec le droit des autres pariies. 11 
faut de plus que sa requête soit reconnue conforme à l'intérêt général. 
Que si l'indivision ne présente pas d'avantage réel, la demande sera 
rejetée. Supposons, par exemple, que la mère soit prédécédée et que 
tous les enfants aient pris leur essor, chacun de son côté ; aucun in- 
térêt ne les réunit plus; quelle utilité de les retenir dans les liens 
d'un contrat qu'ils ne veulent pas souscrire? 

11 faut ici tout dire. On aurait tort de considérer l'indivision forcée 
comme un remède général et souverain aux difficultés créées par le 
décès du chef de famille. 

Déjà l'indivision consentie par tous les intéressés n'est point exempte 
d'inconvénients et de dangers. Les communistes, lors même qu'ils sont 
animés des meilleures dispositions les uns à l'égard dfts autres, lors même 
qu'ils se sentent vraiment frères et sœurs et sont unis par une affection 
Sincère, ne peuvent être constamment du même avis sur la conduite à 
tenir pour la bonne gestion de leurs intérêts. 

Quelies réparations, quelles améliorations convient-il de faire à l'ha- 
bitation?... Est-ce aujourd'hui ou l'an prochain seulement que l'on refera 
la toiture?... Combien faudra-t-il dépenser pour l'entretien du jardin?... 
Que de circonstances, petites ou grandes, où peut sombrer le bon 
accord des parties! 

Et Ton voudrait que la paix fût mieux assurée lorsque Tindivision 
aura été imposée par justice ! 

Non, quoiqu'on en puisse dire, l'indivision n'est pas l'état normal de 
la propriété ; ce n'est pas un état durabîe, ni qu'il soit désirable de 
prolonger par force. Ce ne peut être qu'un état provisoire, un expédient, 
qui doit prochainement faire place à quelque autre chose de définitif 
et de meilleur ; nos mœurs actuelles, j'en suis certain, s'accommoderaient 
mal d'un communisme familial, que Ton aurait la pretent\on de substi- 
tuer aux libres allures de la propriété individuelle. 

Le juge de paix fera donc bien de peser soigneusement le pour et le 
contre ; il s'informera des dispositions réciproques des héritiers, et, s'il 
a quelque doute sur le succès de la combinaison qui lui est proposée, 
il rejettera purement et simplement la requête. On se retrouvera donc 
sous l'empire du droit commun. 

Il peut y avoir, au contraire, telles circonstances où le maintien de 
l'indivision rendra les plus grands services. 

Voici par exemple une famille où se trouvent à la fois des majeurs et 
des mineurs, ces derniers étant proches de leur majorité ; les aînés, les 
majeurs!, n'ont d'autre idée que de faire argent de la maison construite 
par le père et de toucher, coûte que coûte, leur part d'héritage. On 
fera sagement de les contraindre à la patience et de maintenir toutes 
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choses en l'état jusqu*aa moment où leurs frères et sœurs, devenus 
majeurs, pourront concourir à un partage amiable (1). 

11 en sera de même lorsque Tépoux survivant, désireux de garder 
l'habitation commune, ne sera pas en mesure dès à présent de s'en 
assurer la propriété exclusive et aura besoin d'un long délai pour épar- 
gner la somme nécessaire à son acquisition. Le maintien de l'indivision 
Aérait alors le préliminaire immédiat de l'attribution. 

Nous signalerons encore, comme digne d'intérêt, le cas d'un conjoint 
très âgé, qui n'est plus en état de gagner sa vie, et qui demande que 
rien ne soit changé jusqu'à sa mort à la situation présente. 

* * 

Mais, en ce dernier cas, comme dans la plupart de ceux qui pourront 
se présenter, une difficulté subsistera : les héritiers qui ne conti- 
nueront pas d'habiter la maison seront en droit de réclamer au posses- 
seur une indemnité d'occupation, et nous ne savons vraiment, dans le 
silence de la loi sur ce point, si le juge de paix sera compétent pour 
trancher le désaccord des par ties, ou si la procédure ne devra pas être 
suivie devant la juridiction ordinaire. 

Très souvent, le débat se compliquera d'une question de pension ali- 
mentaire. La solution pourrait alors se trouver dans une sorte de com- 
pensation entre l'indemnité d'occupation et la créance d'aliments, le juge 
de paix déclarant que la dette alimentaire devra être acquittée, soit en 
totalité soit en partie, au moyen de la prestation gratuite du logement. 

Nous rappellerons ici qu'aux termes de l'article 6, 4<>, de la loi du 
25 mai 1838, les demandes en pension alimentaire entre ascendants et 
descendants légitimes sont de la compétence des juges de paix, toutes 
les fois qu'elles n'excèdent pas 150 francs par an. 

Autre difficulté plus redoutable encore et que j'indique seulement d'un 
mot : — L'indivision pourra-t-elle être maintenue, lorsqu'il y aura des 
créanciers? 

Nous proposerons d'adopter la solution généralement admise, de 
droit commun, dans le cas où les cohéritiers ont fait ensemble un 
pacte d'indivision : les créanciers, qui n'auront pas fait diligences avant 
qu'il ait été statué, devront subir l'effet de la décision rendue ; le juge- 
ment qui maintient l'indivision ne sera pas opposable, au contraire, aux 
créanciers qui auraient une hypothèque antérieure ou qui auraient 
introduit déjà une action en partage. 



(1) La loi, d'ailleurs, n'interdit pas aux méconlents de vendre à des étrangers 
leur part indivise, à la charge par l'acquérenr de respecter le jugement d'indi- 
vision. Ce n^est évidemment pas cette solution que le législateur a eue en vue, 
mais on ne pourra sans arbitraire en contester la légalité. Nous devions d'autant 
plus la signaler qu'elle peut conduire, à Tattribution de Tentière propriété de 
rimmeuble d un des co-héritiers [art. 841, C. civil.) 
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11 

Attribution sur estimation. 

La seconde dérogalioa qae la loi du 30 novembre 1894 apporte au 
Coie civil concerne le partage proprement dit. 

Jusqu'ici, point de déplacement de propriété; l'habitation a continué 
d'appartenir en commun à tous les ayants droit. Mais le temps est venu 
de faire cesser l'indivision et de reconuaître un propriétaire unique. 

c Chacun des héritiers, dit notre loi, ainsi que le conjoint survivant, 
et s'il a un droit de copropriété, a la faculté de reprendre la maisoa sur 
a estimation.... — S'il y a ccntestalion sur le prix, l'estimation est faite 
a par le Comité des habitations à bon marché et homologuée par le juge 
« de paix ». 

Nous n'élèverons ici aucune objection. 11 est naturel que l'héritier qui 
demande à conserver la maison paternelle soit préféré à toute personne 
étrangère à la famille. 

Sans doute, en éloignant le public des enchères, on risque dans cer- 
tains cas d'estimer la maison au-dessous de sa valeur. Mais, à supposer 
que la différence de prix ne soit pas compensée par l'économie singu- 
lière qui résultera delà suppression des formalités judiciaires, serait-ce 
donc une conséquence si redoutable ? 

L'égalité, suivant un vieux brocard juridique, est l'âme des partages ; 
mais faut-il vouloir cette égalité à un centime près? Et n'y a-t-il que la 
licitation qui puisse l'assurrr convenablement? 

D'ailleurs, la question d'argent n'est pas seule en cause. Il est con- 
forme à l'intérêt de la famille tout entière qu'un des héritiers reprenne 
la maison paternelle, et, n'eût-il même d'autre souci que son avantage 
personnel, il entendra la leçon que lui donne la possession continuée 
du foyer qui l'a vu grandir. 

ËC que dire du cas où la miison sera reprise par le conjoint survi- 
vant? N'est-il pas conforme aux intérêts de tous que l'habitation acquise 
et possédée en commun reste entre ses mains? Et comment p3urrait-on 
mettre en balance avec l'avantage moral qui en est la conséquence, le 
préjudice matériel, plus ou moins problématique, dont les enfants croi- 
raient avoir à se plaindre ? 

* 

Enfio, la loi ne dit pas que l'estimation sera faite à la légère. Après 
discussion devant le juge de paix, les héritiers finiront ordinairement 
par d'entendre; dans le cas contraire, les éléments d'appréc*ation ne 
manqueront pas pour déterminer, avec une approximation suffisante, la 
valeur véritable de l'immeuble litigieux. 

Ecoutons, à cet égard, les articles 46 et 47 du règlement d'administra- 
tion publique : 

« Art. 46. — S'il y a contestation sur la valeur de la maison, le juge 
de paix constate en son procès-verbal le désaccord des parties, surseoit à 

10 
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Tattribulion (1) et requiert le Comité des habitations à bon marché dans 
la circonscription duquel est situé Timmeuble, d'en faire Testimation 
et de lui en adresser Je rapport détaillé.... » 

« Art. 47. — Sur le dépôt du rapport, les parties sont invitées à en 
prendre coonait^sance au greffe dans le délai de trente jours, puis convo« 
quées à nouveau devant le juge de paix.... » 

Ainsi, le juge de paix ne peut statuer qu'après s'être entouré de ren- 
seignements précis et après que ces renseignements eux-mêmes auront 
subi l'épreuve d'un examen contradictoire des intéressés. 

N'y a-t-il pas là toutes les garanties désirables? 

* 

Quelles «ont, dans le détail, les vérifications que devra faire le Comité 
d«s habitations & bon marché? 

Le décret du 21 septembre ne le dit pas et ne pouvait évidemment 
pas le dire. 11 est certain qu'on devra tenir compte c de l'âge de la 
construction, des matériaux dont elle est formée, de son état d'entretien, 
da la valeur du sol eu égard à la localité, de toutes les circonstances 
en un mot qui peuvent influer sur la valeur de la chose » (2). 

Dans le cas où il n'existerait pas de Comité des habitations dans le 
département, l'examen de Timmeuble sera fait par un expert nommé 
par le juge de paix, au besoin par commission rogatoire (3). 

Mais, de quelque façon que le rapport estimatif ait été dressé, qu'il 
soit l'œuvre d*un Comité ou d'un expert, il doit être bien entendu que 
ce n'est pas lui qui fixe définitivement la valeur de la maison ; il n'est 
qu'un des éléments de la jdécibion que le juge de paix est appelé à 
rendre. Tel est le sens qu'il faut attacher à l'expression d'homologaUon 
dont la loi s'est servie. 

Dans le cas où l'attribution est demandée par plusieurs ayants droite 
la loi fixe elle-même l'ordre des préférences. — En premier lieu, 
celui que le défunt a désigné ; — puis l'époux survivant, s'il est copro- 
priétaire au moins pour moitié. — Toutes choses égales, c'est la ma- 
jorité des intéressés qui décide, les héritiers qui viennent par représen- 
tation d'une même personne (art. 740 et 742 du Code civil) n'ayant 
ensemble qu'un seul sufi'rage. — A défaut de majorité, le juge de paix 
procède, séance tenante, au tirage au sort (4). 

Mais il est une autre hypothèse qui est également de nature à se 
présenter fréquemment. 



(1) « Il n'est pas possible évidemment, dit le rapport au Conseil supérieur, de 
faire l'attribution tant que le désaccord sur la valeur de la maison n'aura pas 
été tranché ; car celui qui requiert cette attribution ne demande pas à acquérir 
rimmeuble à tout prix, et, pour les contestants, il ne s'agit non plus que d'une 
question de chiffre. On ne peut songer à fixer définitivement la propriété de la 
chose avant d'en avoir déterminé le prix. » 

(2) Rapport présenté au Conseil supérieur des habitations à bon marché, au 
nom du Comité permanent. 

(3) Art. 46, dernier alinéa, du règlement d'administration publique. 

(4) Art. 45, alinéas 2, 3 et 4. 
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Supposons qu'à rencontre d'un ou plusieurs ayants droit réclamant 
l'attribution de la maison, d'autres demandent au juge de paix de pro- 
noncer le maintien de Tindlvision. Qui devra l'emporter ? 

La question, qui n'avait pas été prévue expressément par la loi, l'a 
été par le règlement d'administration publique et résolue en faveur de 
l'attribution. 

Selon nous, c'est avec toute raison. Nous avons déjà reconnu que le 
maintien de l'indivision n'est qu'une solution provisoire et imparfaite ; 
elle réserve aux intéressés plus d'une occasion de conflit ; surtout, elle a 
le tort de ne rien terminer. Son principal avantage est de rendre pos- 
sible la conclusion d'un partage amiable, qui serait présentement irréa- 
lisable à raison de la minorité d'un ou plusieurs enfants. Mais dans 
quelles conditions se fera ce partage ultérieur ? Il est impossible de le 
dire. Déjà les héritiers sont en désaccord ; autrement, la question ne se 
poserait pas. N'est-il pas à craindre qu'il ne survienne, durant l'indivisioii 
forcée, de nouvelles causes de dissentiment? Et, le moment venu, 
saura-t-on mieux qu'aujourd'hui faire les sacrifices nécessaires pour 
éviter la licitation? 

Si, dès à présent, la maison trouve preneur parmi les héritiers, toutes 
ees incertitudes disparaissent ; le provisoire cède la place au définitif et, 
du premier coup, l'objet de la loi est atteint. 

Vainement dirait-on que le législateur ne s'est pas prononcé et que le 
pouvoir d'appréciation laissé au juge de paix par le premier alinéa de 
l'article 8 ne comporte aucune restriction; nous répondrions, qu'il n'y a 
point de parité entre l'une et l'autre dispositions de l'article : la première 
est le moyen, la seconde est le but, et ce serait interpréter bien étroi- 
tement la volonté du législateur que de subordonner le but au moyen* 

D'ailleurs, en conférant aux héritiers la faculté de reprendre la maison 
sur estimation, la loi leur a fait un don qui n'admet point de retour ; 
elle a consacré le droit individuel en regard de la masse des intéressés 
et, dès que ce droit existe, il ne saurait appartenir au juge d'en 
suspendre ou d'en paralyser Texercice. 11 faudrait du moins que le texte 
fût bien formel dans le sens de la restriction. 

Vainement encore dirait-on que l'esprit de la loi est de préférer la 
famille à l'indiVidu, que l'hoirie doit l'emporter sur chacun des héri- 
tiers. Nous ferions remarquer que cette formule abstraite, loin de tra- 
duire exactement l'idée sur laquelle repose toute la théorie du droit 
familial, la contredit en réalité d'une façon singulière. Ni les paysans du 
Laveian, ni les autres types de familles -souches, considérés par Le Play 
comme en possession du droit idéal, ne fondent leur système successoral 
sur la doctrine de l'indivision. Tout l'efTort de leurs combinaisons tend, 
au contraire, à constituer fortement la propriété dans les mains d'un seul 
et à la transmettre, suivant certaines règles consacrées par la coutume, 
à celui des héritiers qui remplira le mieux et le plus longtemps pos- 
sible les nobles devoirs du chef de famille. Ils n'ont jamais songé à 
confier à la collectivité le gouvernement de la propriété. 

Tout n'est pas dit encore lorsqu'après discussion sur la valeur de 
l'immeuble, l'attributaire a été définitivement désigné : il y a les cohé- 
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ritlers qu'il faut satisfaire et à qui l'on doit donner la part du prix 
d'estimation qui leur revient. 

Dans bien des cas, la difficulté sera grande ; car on ne trouvera pas 
dans le patrimoine du défunt somme suffisante pour les apportionner. 
Si, par exemple, la maison a été estimée ÎLOOO francs et qu'elle soit 
reprise par l'époux survivant — c'est Thypothèse la plus favorable — 
les héritiers pourront exiger le paiement immédiat de 1.500 franco, 
sauf application, bien entendu, des dispositions de la loi du 9 mars 1891 
qui donne au conjoint, venant en concours avec des enfants, l'usufruit 
du quart de la succession. Que si l'attributaire est un des héritiers, le 
de cujus ayant laissé sa femme, commune en biens, et trois enfants, la 
soulte à payer sera des cinq sixièmes du prix d'estimation, soit 
2.500 francs. 

Joignez à cela le droit de succession en ligne directe, qui est de 
1,25 0/0 (décimes compris) et le droit de soulle qui s'élève à 5 0/0 
(décimes compris), et vous serez convaincus que l'on est ici en présence 
de l'objection pratique la plus grave qui puisse être faite au nouveau 
système. 

La plupart des législations étrangères qui reconnaissent à l'un des 
héritiers le droit de reprise, lui donnent en même temps un certain 
délai pour se libérer (1). 

Noire loi ne contient aucune disposition de ce genre. 

Pour venir à bout de la difficulté, il faudra donc que l'attributaire, à 
moins qu'il n'ait déjà par devers lui de fottes économies, fasse appel au 
bon vouloir de ses cohéritiers, ou qu'il recoure à l'emprunt. 

Le premier moyen présente l'inappréciable avantage d'épargner les 
frais d'acte et d'enregistrement, et de simplifier touie l'opération. Il 
conviendra de l'employer toutes les fois que cela sera possible. Les cohé- 
ritiers qui donneront à l'attributaire termes et délais seront d'ailleurs 
garantis d'une façon très efficace par le privilège de l'ariich 2109 du 
Code civil, dont l'inscription, — pourvu qu'elle soitfaite dans les soixante 



(1) Voir notamment, dans V Annuaire de législation étrangère (tome XIX, p. 331), 
la traduction de la loi autrichienne da 1" avril 1889, concernant Tintroductioa 
de di8[>osi lions successorales spéciales pour les biens ruraux de moyenne étendue. 

L'article 9 de cette loi est ainsi conçu : 

« Si les int<^ressés ne s'entendent pas sur les délais, modes de paiement et sur 
» le taux des intérêts du capital dû aux cohéritiers, le tribunal décidera équita - 
» blement. En tout ca^, il sera accordé à rhéritier du Hof et sur sa demande, 
» pour le remboursement complet du capital, un délai de trois ansj à partir 
» du jour où Tarrangement a reçu force de loi. D'antre part, ce délai ne pourra 
» être prolongé contre le gré des intéressés. 

s> De même il faut s'efforcer d'arranger à l'amiable les garanties des parts dues 
» jusqu'à leur remboursement. Si pareille entente ne se fait pas, Pinscription du 
» droit de propriété de l'héritier sur le Hof ne pourra se faire au livre foncier 
» qu'avec l'inscription simultanée du droit de gage des cohéritiers sur le Hof, 
y pour garantie des parts qui lui sont dues. — Cette disposition sera appliquée 
» selon son esprit là où il n'y a pas de livres fonciers. 

> Si le domaine est transmis à un tiers par contrat entre vifs, avant le délai 
» fixé, les co-héritiers ont le droit de demander le rembourèemeat immédiat de 
» leur part, sans attendre la fin du terme. » 



— 149 — 

jours de Tattribution, — les p'ace vis-à-vis des liera dans une situation 
inexpugnable. 

C'est à de telles stipulations, qui sont le corollaire naturel du partage, 
que le décret du 21 septembre fait allusion, dans son article 45 (dernier 
alinéa), lorsqu'il invite le juge de paix à dresser sur-le-champ procès- 
verbal de Tattribution, « ainsi que de) conventions relatives au paie- 
ment des soult-'s et autres conditions accessoires »• 

* 
* * 

Mais le consentement des copartageants peut- il être suppléé par la 
justice? 

Pour nous, cela ne fait aucun doute. 

Notre opinion se fonde, en effet, sur une disposition de droit commun^ 
celle de l'article 1244 du Gode civil. 

« Les juges, dit cet article, peuvent en considération de la position du 
débiteur et en usant de ce pouvoir avec une grande réserve, accorder 
des délais modérés pour le paiement et surseoir à l'exécution des pour- 
suites, toutes choses demeurant en état. » 

La jurisprudence, interprétant la pensée du législateur, exige que le 
débiteur justifie, d'une part, que ses biens sont suffisants pour satisfaire 
à ses engagements, et, d'autre part, que l'exécution rigoureuse de TobU- 
gation lui causerait un grave préjudice (1). 

Ne sommes-nous pas précisément dans l'hypothèse prévue? L'im- 
meuble dont l'attributaire acquiert la propriété exclusive n'est-il pas 
suffisant à l'acquittement de sa detle? Oui, sans aucun doute, puisque 
le chiffre de celte dette est d'une fraction seulement de la valeur esti- 
mative de l'habitation. Et nous avons fait remarquer déjà que les créan- 
ciers de la soulte, en leur qualité de copartageants, étaient nantis par 
la loi d'un privilège qui les rendait préférables à tous les autres créanciers. 

D'autre part, n'est-il pas certain que le paiement immédiat des soultes 
aurait des conséquences désastreuses pour l'attributaire ? La maison 
serait vendue sur saisie, au lieu de l'être sur licitation ; l'attributaire 
n'en serait que plus infailliblement ruiné. 

Dira-t-on qu'aux termes de l'article 1244 un délai de grâce ne peut 
être accordé que lorsqu'il y a déjà des poursuites commencées? Ce serait 
une pure subtilité. Le refus des cohéritiers d'accorder les délais demandés 
témoigne a*sfz haut de leur volonté d'exercer rigoureusement leurs 
droits. Comment admettre que la loi ait voulu refuser au débiteur, 
placé sous la menace d'une saisie, le droit de solliciter la veille ce qui 
lui serait certainement accordé le lendemain. 

Enfin, les derniers mots de Tarticle ne sont point conçus comme une 
condition à laquelle devrait être subordonnée l'application de la disposition, 
mais comme une conséquence de la décision même du juge qui accorde 
termes et délais et qui ordonne, par suite, qu'il sera sursis à l'exécution 
du litre. 

Supposons, néanmoins, que le juge de paix n'ait pas cru devoir user 
du pouvoir modérateur que l'arlicle 1244 lui confère. 



(1) Voir notaiiiment l'arrêt de la Cour de Colmar du 29 juillet 1830 (Dallez 
1852, 11,239). 
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En ce cas, l'attributaire, pour compter à chacun de ses cohéritiers la 
part qui lui revient, sera dans la nt^ssité d'emprunter. Ce sera, natu-> 
rellement, vers les Sociétés de construction qu'il se tournera. 

Cette solution, comme nous TavoDs indiqué déjà, fera peser sur le 
nouveau propriétaire des frais assez considérables, mais il y trouvera 
l'avantage •— car nous voulons croire que les Sociétés de construction 
ne feront point difficulté d'accorder à l'héritier le même crédit qu'elles 
ont accordé au propriétaire défunt, — il y trouvera, disons-nous, l'avan- 
tage de pouvoir amortir sa dette par petits acomptes périodiques, ré- 
partis sur une série d'années beaucoup plus longue, et d'obtenir, au point 
de vue du taux de l'intérêt, des conditions meilleures que celles du droit 
commun. 

Quant à la garantie que le prêteur est en droit d'exiger, elle résultera 

tout naturellement de la subrogation dans le privilège du copartageant. 

La difficulté que nous venons d'envisager n'est doue point insoluble. 

* * 

Est-ce à dire, cependant, qu'il n'y ait rien à reprendre dans le nouveau 
procédé de partage institué par notre loi ? 

En réalité, pour que l'attribution puisse donner les bons résultats 
qu'on en attend, il faut que l'attributaire soit encore jeune, je veux dire 
en état de gagner assez pour éteindre en pou d'années la dette qu'il 
contracte envers ses cohéritiers. 

Cette conditioD, non écrite dans la loi, mais qui tient à la force même 
des choses, se rencontrera rarement dans le conjoint survivant. Le décès 
prématuré du chef de famille n'est pas la règle heureusement, mais 
l'exception. Voyez donc ce qui se passera lorsque la communauté sera 
dissoute après vingt-cinq ou trente ans de ménage. Celui qui survit 
devrait — chacun de nous le souhaite ardemment — continuer à de- 
meurer au foyer et rester chef de famille. Or, c'est lui justement, malgré 
l'avantage que lui donne sa part de communauté, qui éprouvera le plus 
de difficulté à reconstituer le capital nécessaire pour libérer l'immeuble 
et pour se libérer iui-méme. Et cependant c'est lui, ce vieillard incapable 
de rien gagner ou, du moins, de faire de nouvelles économies qui, pour 
sa part, a conquis la maison, à force de labeurs et de privations ! Et il 
va en être exclu par un fils, pressé d'entrer en possession de l'héritage I 
On lui donnera sa part en argent^ c'est-à-dire qu'on l'enverra mourir loin 
de sa maisonnette et loin de son jardin ! 

Le seul remède à cela. Messieurs, c'est de demander au législateur une 
extension nouvelle de la loi du 9 mars 1891. U faudrait que le partage 
des biens acquis par la communauté fût reculé au jour du décès du 
demkr mourant des époux et que, jusqu'à ce jour, le survivant eût 
droit à l'usufruit de toute la part de communauté qui revient aux héri- 
tiers ; — ou mieux encore, que le survivant restât seul propriétaire de 
ces biens (1). 



(1) Dans les limites prévues par Tarticle 1525 du Code civil. — Cet article 
est ainsi conçu : oc II est permis aux époux de stipuler que la totalité de la corn- 
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Mais je ne puis m'attarder davantage à développer cette nouvelle idée. 
Vous me permettrez seulement de vous signaler la remarquable étude 
qu'un magistrat belge, M. Emile Jacobs, a consacrée à la question, 
sous ce titre modeste : « Un mot concernant le projet Van der Bruggen, » 
— Vous savez, en effet, que le projet Van der Bruggen (1) préconise, en 
Belgique, l'adoption de dispositions analogues à celles de l'article 8 de 
notre loi. 

111 
Juridiction compétente. — Procédure. 

Le soin de présider au règlement de la propriété de Timmeuble 
conformément au nouveau régime, a été confié au juge de paix. 

Le législateur a pensé que sa double qualité de conciliateur et de juge 
le désignait naturellement pour cette mission et que ses conseils désinté- 
ressés, son autorité bienveillante, aideraient à résoudre l^s difficultés, 
surtout lorsqu'il se trouverait des mineurs parmi les héritiers. 

De fait, la tâche qui lui incombe est considérable, et le succès de la 
réforme dépend en grande partie de la façon dont il saura l'accomplir. 

Dans les conseils de famille qui se tiendront pour organiser la tutelle, 
lors de l'ouverture de la succession, le juge de paix aura uéceàsaire- 
ment à donner son avis sur les avantages que l'application de la loi 
nouvelle peut procurer aux mineurs. D'autre part, lorsque les cohéri- 
tiers se trouveront réunis pour délibérer sur le maintien de ^indivi^ion, 
sur la désignation de l'attributaire ou sur la valeur estimative de Tim- 
meable, il devra chercher à se rendre un compte exact de la situation 
créée par le décès du chef de famille, et tendre avant tout, à concilier 
les parties. 

Nous avons vu, chemin faisant, combien de questions délicates peu- 
vent se soulever, soit que l'un des héritiers demeure seul en possession 
de la maison indivise, soit qu'il y ait difficulté sur le prix de la maison, 
soit que rattributaire demande des délais pour le paiement des soultes 
dont il est chargé. Toutes ces difficultés — et bien d'autres qu'il serait 
trop long d'examiner — ne seront résolues, au mieux des intérêts de 
tous, que si le juge de paix, à toutes les étapes de la procédure, s'efforce 



» munauté appartiendra au survivant ou à l'un d^eux seulement, sauf aux héri- 
» tiers de l'autre à faire la reprise des apports et capitaux tombés dans la coni- 
T> munauté du chef de leur auteur. Cette stipulation n'est point réputée un 
» avantage sujet aut règles relatives aux donations, soit quant au fon I, soit 
9 quant à la forme, mais simplement une convention de mariage entre associés. » 
— Ce que l'i Code civil prévoit, comme convention matrimoniale expresse, pour- 
rait sans inconvénient devenir le droit commun, (sauf convention contraire). 

(1) Voir Bulletin de la Société française des Habitations à bon marché^ 1092, 
p. 275. — La série des travaux et incidents parlementaires auxquels cete pro- 
position de loi a donné lieu a été analyaéd avec soin par M VI. Soenens et Stiagl- 
hamber, à la suite du rapport qu'ils ont présenté au Congrès d'Angers (1894), 
sur a La conservation des petits patrimoines ». — Consnlter aussi dans la« Béforme 
sociale i>, les nombreux articles consacrés à Texamen critique de la proposition 
Van der Bruggen. 
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d'apaiser Ics couûits et de conseiller Tunion. Pour y réussir, ce ne sera 
pas assez de tout son zèle pour le bien public, pour les intérêts pri- 
mordiaux de la famille et pour la défense des droits des mineurs; il y 
faudra surtout du tact et de la mesure. 

Puis, si Tautorité de ses conseils a été méconnue, le juge de paix se 
voit appelé à prononcer de véritables jugements, tant sur la receva- 
bilité de la demande que sur le fond ; — ce qui ne laissera pas parfois 
d'être embarrassant, car la jurisprudence est tont entière à créer dans 
une matière si nouvelle, et les questions de droit, comme les questions 
de fait, ne lui manqueront pas. 

11 aura aussi, — lui qui n'est qu'un juge d'exception, — à se garder 
d'outrepasser ses pouvoirs et d'empiéter sur la juridiction des tribunaux 
de première instance, qui sont les juges de droit commun, et qui ont 
seuls compétence pour le règlement des choses de Thérédité, en tout 
ce qui ne concerne pas l'habitation. 

* 
* * 

Nous ne voulons pas insister sur le défaut d'harmonie qui résulte 
de cette dérogation aux principes généraux de notre organisation judi- 
ciaire. On ne rêve aujourd'hui que juges de paix et que prud'hommes, 
et l'on paraît oublier qu'il exi6te en France des tribunaux. A force 
de créer des juridictions d exception et de procéder par dispo- 
sitions spéciales et fragmentaires, on ne vivra plus, dans la pra- 
tique, que de discussions sur la recevabilité des actions et sur la compé- 
tence ou l'incompétence des juges devant qui ces actions auront été 
portées. 

Et qu'on n'imagine pas que cela soit sans importance ; car les ques- 
tions de cette nature conduisent les plaideurs jusqu'en cassation. 

Quoi qu'il en soit, c'est au juge de paix que notre loi prescrit de 
s'adresser; le décret du 21 septembre ajoute, avec toute raison, que 
c'est au juge de paix du lieu de l'ouverture de la succession. 

Les décisions contentîeu^^es rendues par le juge de paix seront-elles 
susceptibles d'appel? — Ni la loi, ni le règlement d'administration 
publique ne se sont expliqués sur ce point. 

Lorsque la question se posera devant les tribunaux, il est évident 
qu'od invoquera !e silence des textes en faveur de la négative; on fera 
valoir également le caractère exceptionnel de leurs dispositions, rutlllté 
de hâter la solution d'un litige qui intéresse à un si haut degré la 
famille tout entière, la nécessité d'épargner les frais. 

Selon nous, ce serait une erreur. 

Plus la question est importante, — et ce peut être en effet tout 
l'actif de la succession qui est engage dans le débat, — moins il est 
admissible que les parties soient privées des garanties que leur, assure 
le droit d'appel. £t cette garantie ne saurait être mise en balance avec 
l'avantage qui résulte de l'économie des frais de procédure. 

D'ailleurs, il ne s'agit point de faire la loi, mais simplement de l'in- 
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terpréter, et c'e^t un raisonnement vicieux que de conclure du silence 
du texte à la noo-application d'un principe d'ordrd public. 

L'appel des décisions de justice de paix est recevable devant le tri- 
bunal civil, sauf dérogation expresse de la loi, dès que l'objet du litige 
est supérieur à 100 francs, ou d'une valeur indéterminée. Comment 
pourrait-on soutenir qu'il en sera différemment, lorsqu'il s'agit d'attri- 
buer la propriété d'un immeuble et de fixer l'équivalent en argent que 
recevront les héritiers non-attributaires? 

Le maintien de l'indivision contre le gré de certains ayants-droit n'est 
pas non plus une question secondaire. La décision rendue à cet effet ne 
réalise pas, il est vrai, un déplacement de propriété ; mais elle suspend 
l'exercice du droit libre de disposition qui appartient à chacun des copro- 
priétaires. Un tel sacrifice ne peut leur être imposé que si l'intérêt collectif 
le réclame. L'erreur d'appréciation qui serait ici commise ne porterait 
pas une atteinte moins grave aux droits des parties que ne ferait l'erreur 
d'estimation de l'immeuble. Et plus le pouvoir du juge est étendu, plus 
il est nécessaire que l'usage qu'il en fait soit soumis au contrôle d'une 
juridiction d'appel. Cette juridiction, par application du droit commun* 
sera le tribunal civil. 

En ce qui concerne la procédure, le décret du 21 septembre nous 
parait avoir dit tout l'essentiel. 

Aux termes de l'article 39 de ce décret, l'héritier ou le conjoint sur- 
vivant qui requiert le maintien de l'indivision, ou l'attribution de la 
ma'son à s m profit, doit en faire la déclaration au greffe de la justice 
de paix. 

Cette déclaration contiendra : 

i^ Les nom, prénoms, profession et domicile du requérant et la 
qualité en laquelle il agît ; 

2<^ Les nom, prénoms, profession et domicile du conjoint et de chacun 
des héritiers ou sujcesseurs à titre universel, ainsi que de leurs repré» 
sentants légaux. 

Il y est joint un extrait du rôle de la contribution foncière ou un 
certjficat du directeur des contributions directes, attestant que la valeur 
locative de la maison ne dépasse pas les maxima déterminés par la 
loi (1). 

Cette demande est le point de départ de toate la procédure. 

Sur la convocation qui leur est adressée par le greffier, sous pli recom- 



(i) Ce:» maxima (vaieor locative brute de la maison) sont les suivante : 

Dans les communeb de 1.000 habitants et au-dessons 132 fr. 

Dans les commanes de 1.001 à 5.000 habitants 220 » 

Dans les communes de 5.001 à 30.000 habitants 250 » 

Dans les communes de 30.001 à 200.000 habitants et dans celles qui 

sont situées dans un rayon de 40 kilomètres autour de Paris 323 » 

Dans les communes de 200.001 habitants et au-dessus 440 » 

A Paris 550 » 
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mandé, les parties se réunissent à bref délai (1) devant le jage de paix» 
les mineurs étant, comme il convient, représentés par leurs tuteurs. 

Si Tun des intéressés est sans domicile ni résidience connus, le juge 
de paix, à la requête de la partie la plus diligente, lui nomme un man^ 
dataire spécial, à moins que le tribunal, en vertu de l'article 113 du 
Gode civil, n*ait déjà commis un notaire pour le représenter. 

Au jour fixé, si toutes les parties sont d'avis de maintenir l'indivision 
pour un temps déterminé, il leur en est donné acte par le juge de paix. 
Le pacte d'indivision ainsi conclu est définitif, même au regard des 
mineurs et interdits, sans qu'il soit besoin d'homologation. 

De même, si l'attribution est demandée et qu'il n'y ait pas de contes- 
tation sur la valeur estimative de l'immeuble, tous les intéressés, d'ail- 
leurs, étant présents ou dûment appelés, le juge de paix prononce 
l'attribution au profit de celui qui la requise. Lorsqu'elle est requise 
par plusieurs ayants droit, il vérifie s'il existe au profit de l'un d'eux 
cause légale de préférence et, dans le cas contraire, il met aux voix la 
désignation de l'attributaire. 

Il est sur-le-champ dressé procès-verbal de l'attribution et des condi- 
tions moyennant lesquelles elle a été consentie. 

Supposons maintenant qu'il s'élève une contestation sur la valeur de 
l'immeuble. Comme il ne peut y avoir de vente sans fixation précise d'un 
prix, et que l'attribution, sauf quelques caractères secondaires, n'est 
autre chose qu'une vente, il doit être nécessairement sursis à la con- 
clusion de l'affaire. L'estimation se fera, comme nous l'avons indiqué 
déjà, par les soins du Comité des habitations à bon marché ou, s'il n'en 
existe pas dans le département, par un expert que le juge de paix nom- 
mera sur-le-champ. 

Le rapport déposé, les parties sont invitées à en prendre connais- 
sance au greffe, puis convoquées de nouveau devant le juge de paix 
gui s'efforce de le5 concilierc S'il ne peut y parvenir, il fixe lui-même 
le prix de la maison et en prononce l'altribution conformément à la 
loi. 

On peut se demander — car le texte de notre article ne résout pas 
expressément la difi&culté — si la demande d'attribution constitue, de 
la part du requérant, une offre ferme, qu'il ne puisse plus retirer et 
qui l'oblige à prendre l'immeuble pour le prix d'estimation, quel qu'il 
soit, qui sera fixé par le juge. 

Répondre par l'affirmative nous paraît impossible. Si chaque démarche 
des parties devait être interprétée comme formant un engagement 
irrévocable, aucune d'elles ne voudrait avancer de proposition, et la loi 
risquerait de rester lettre morte. Il faut, au contraire, provoquer par 
tous moyens des tentatives d'arrangement amiable et ne recourir au 
jugement qu'en dehiière analyse. 



(1) Les délais et formes de la comparution sont fixés conformément aux articles 
411 et 411 da code civil. (Règlement d'administratioD publique, art.. 42.^ 
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Mais ce jugement lui-même, quel eu est le caractère, et dans quelle 
mesure peut-il (aire la loi des parties? 

On ne saurait admettre que celui qui requiert Tattribution puisse être 
obligé de prendre l'immeuble moyennant un prix quelconque, supérieur 
au chiffre pour lequel il consent à s'engager. Le jugement d'attribution 
ne peut être que Téquivalent de nos jugements d*adjadicatioa. 

Après le dépôtdu rapport, les parties, en connaissance de cause, feront 
donc leurs offres, préciseront leurs conclusions respectives, et le juge de 
paix, d'après tous les éléments d'appréciation qui seront à sa disposition, 
fixera la valeur estimative de l'immeuble. Si le chiffre ne dépasse pas 
l'offre faite par le requérant, rattril)ution sera dès lors prononcée à son 
profit. Dans le cas contraire, le requérant doit être libre de renoncera 
sa demande. 

* 

L'article 48 de notre décret porte que toutes décisions du juge de paix 
rendues par défaut sont notifiées aux parties défaillantes sous pli recom- 
mandé, de la façon prescrite pour les convocations à comparaître aux 
assemblées de famille, et que 1 opposition est recevable dans les huit 
jours de la réception de cette notification. 

Quant aux effets de la non -comparution des intéressés sur la marche 
de la procédure, il n'y a, pensons-nous, qu'à s'en rapporter au droit 
commun. L'article 45 contient seulement une indication sommaire d'où 
l'on peut induire qu'en l'absence des parties défenderesses, dûment aver- 
ties, l'attribution sera prononcée sans faire aucune estimation de l'im- 
meuble, sur l'offre seule du demandeur. Mais il est évident que Toppo- 
sition remettra en question le prix d'attribution et par conséquent 
Fattrlbution elle-même. 

Un certain nombre de dispositions du décret visent particulièrement 
le cas de minorité des intéressés ou de quelqu'un d'entre eux. 

Si les héritiers mineurs sont, au moment du décès, domiciliés dans 
le canton où la succession est ouverte, le conseil de famille, réuni 
conmie il est dit à l'article 406 du Code civil (1), est invité à donner son 
avis sur le maintien de l'indivision ou l'attribution de la maison. En 
conséquence de cette délibération, le tuteur introduira la demande ou 
restera défendeur. 

Dans le cas où le mineur sera domicilié hors du canton, et où ses 
représentants n'auront pas déjà pris les devants, copie de la demande 
formée au greffe sera transmise au juge de paix du lieu de la tutelle, 
ainsi qu'au tuteur, s'il y en a un, à l'effet d'appeler le conseil à en 
délibérer. 



(1) Cet article est ainsi conçu : a Le conseil de famille sera convoqué, soit sur 
2> la réquisition et à la diligence des parents du mineur, de ses créanciers ou 
> d'auires parties intéressées, soit même d'ofîice et à la poursuite du juge de 
» paix du domicile du mineur. Toute personne pourra dénoncer à ce juge de 
» paix le fait qui donnera lieu à la nomination d'un tuteur. » 
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Ces préliminaires accomplis, la procédure suivra son cours ordinaire. 
Seulement l'attribution de la maison, qu'elle soit demandéd par le 
tuteur, au nom de l'incapable, ou par un autre ayant-droit, ne pourra 
se réaliser à l'amiable. Pour défendre le mineur contre toute collusion 
possible, pour suppléer au défaut de vigilance de son tuteur, il faudra 
nécessairement que l'estimation en soit faite en justice, c'est-â-dire 
par les soins du juge de paix, après avis, soit du Comité des habitations 
à bon marché, soit d'un expert. 

IV 

Conditions générales d'application de la loi. 

11 nous reste à examiner quelles sont les conditions requises pour 
qull y ait application possible des dispositions de notre loi. 

A cet égard, la rédaction de l'article 8, liitéralement reproduite par 
l'article 38 du règlement d'administration publique, n'est pas sans pré- 
senter quelque obscuriié. 

Voici ce texte : 

« Art. 8. — Lorsqu'une maison individuelle, construite dans les con- 
* ditions édictées par la présente loi, figure dans une succession et que 
;> celte maison est occupée, au moment du décès de l'acquéreur ou du 
» conbtructeur, par le défunt, son conjoint, ou l'un do ses enfants, il 
» est dérogé au Gode civil ainsi qu'il est dit ci-après... » 

Que dire, d'abord, des conditions édictées par la loi? 

Lorsqu'on se reporte aux travaux préparatoires, on voit qu'à l'origine 
les rédacteurs de la proposition de loi ne s'étaient préoccupés que des 
habitations ouvrières proprement dites. Aussi fallait-il que la maison 
appartint à un ouvrier industriel ou agricole, à un employé ou à un 
artisan. 

La Commission du Sénat voulut restreindre encore la portée de la 
loi ; elle visa d'une façon spéciale el exclusive les maisons construites 
pour des ouvriers, employés ou artisans, vivant principalement de leur 
travail ou de leur salaire, et n'étant propriétaires d'aucune maison ni 
d'aucune propriété non bâiie d'une valeur supérieure à 1.000 francs. 

Lorsque la proposition vint en discussion, M. Buffet s'éleva très 
énergiquement contre le caractère étr.ât de cette énumération et soutint 
qu'il fall'^ît se garder d'établir aucune espèce de catégories; toute loi 
de privilège serait néfaste, il convenait de procéder par disposiiion 
générale et de droit commun. 

Cette protestation fut entendue : lors de la seconde lecture, toutes 
restrictions tenant à la qualité de l'occupant avaient disparu. « Nous 
n'avons imposé qu'une seule condition, dii M. Diancourt, rapporteur de 
la commission, c'est que le bénéficiaire, appelé à jouir des avantages de 
la loi, ne fût pas déjà propriétaire d'une maison. » 

Mais, comme on voulait accorder aux habitations à bon marché cer- 
taines exemptions ou atténuations d'impôts, il était nécessaire de limiter 
d'une autre façon la sphère d'application de la loi. On résolut de s'en 
tenir à un cîiterium inhérent à la maison elle-même : — la valeur loca- 
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tive de rimmeuble, déttsrminéd par le revenu net imposable à la con- 
tribulion foncière, ne devant pas dépasser de plus d'un dixième les 
maxima prévus par l'arlicle 5. 

Telles sont, en examinant la loi dans son esprit comme dans son 
texte, les deux seules conditions édictées. 

Il en résulte que toute maison de la valeur indiquée, pourvu que le 
propriétaire nen possède point d'autre et qu'elle soit occupée par lui- 
même au moment de son décès, ou par sa femme ou par un de ses 
enfants, tombe sous l'application de la loi, quelle que soit d'ailleurs 
répoque à laquelle elle a été construite, 

* * 

Mais, dira-t-on, le principe de la non-rétroactivité des lois n'y fait-il 
pas obstacle? Assurément, non ! car, en matière successorale, il ne 
saurait être question de (iroits acquis jusqu'au jour où la succession 
s'ouvre. Les biens, jusqu'à ce moment, demeurent si bien dans la main 
du propriétaire qu'ils ne peuvent faire l'objet d'aucune convention 
de la part des héritiers futurs. La loi peut donc, sans difficulté, comme 
le pourrait un testateur, modifier la dévolution qu'elle en a faite par 
une disposition antérieure; elle peut de même, et à plus forte raison, 
modifier les règles du partage; il suffît que le décès soit postérieur à 
la promulgation de la loi, sans qu'on ait à rechercher l'époque à laquelle 
les biens à partager sont entrés dans le patrimoine du défunt. 

Aussi, nous attachons- nous à mettre en relief cette déclaration du 
rapport de M. Jules Siegfried, lorsque la loi, votée par le Sénat, est 
revenue devant la Chambre des députés : a II n'est pas inutile de faire 
» remarquer que les dispositions de l'article 8 devront s'appliquer à 
» toutes les habitations qui rentrent dans le cadre des articles 1 et 5, 
» qu'elles soient déjà construites ou qu'on ne les construise que plus tard, 
D 11 ne s'agit pas ici d'avantages fiscaux qui pourraieiit diminuer 
)> les ressources de l'Etat ; il s'agit d'une mesure générale dont il Importe 
» d'assurer l'effet dans la plus large mesure possible, d 

* * 

Telle est aussi la solution qui se dégage d'une autre disposition du 
règlement d'administration publique. 

L'article 58 de ce règlement dit, en effets que « les immunités fiscales 
D prévues aux articles 9 et 10 de la loi ne peuvent être revendiquées 
» que pour les maisons dont la construction a été entreprise posté- 
» rieurement à sa promulgation. » 

Rien de semblable n'est énoncé en ce qui concerne notre article 8, ce 
qui est significatif. 

Cette question tranchée, la rédaction quelque peu confuse de notre 
article nous réserve une autre difficulté. 

Le texte, en effet, ne prévoit d'une manière expresse que le décès de 
^acquéreur ou du constructeur de la maison. 
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Qu'advàendra-t-il si ce n'est pas l'acquéreur, mais on conjoint, qui 
déâde le premier, — à supposer, bien entendu, que l'immeuble appar- 
tiettne à la commonanté (1) ? 

Il nous parait évident qae les mots dont le législateur s'est servi ont 
ici trabi sa pensée, et qull n'y a pas à distinguer entre Tune et l'antre 
bypolbèse. 

Que la communauté soit dissoute par le décès de la femme ou par le 
décès du mari, les intérêts qu'il s'agit de sauvegarder sont absolument 
identiques, et l'argument que l'on voudrait tirer du texte ne peut l'em- 
porter sur cette constatation que le propriétaire de l'immeuble n'est 
pas, à proprement parler, l'époux qui a passé l'acte d'acquisition et qui 
a fait construire la maison, mais bien la communauté. 

* 

Mais voici venir une controverse autrement délicate : — les dispositions 
de faveur de notre article 8 peuvent- elles être invoquées par les succes- 
seurs irréguliers du défunt: légataires universels ou enfants naturels? 

Dans le texte, il n'y a rien qui puisse nous aider à la résoudre; 
car les mots d'enfants, descendants, héritiers, intéressés, ayants droit, 
— qui sont loin d'être synonymes, — ont été employés indistinctement. 
Nous n'avons donc d'autre ressource que de rechercher le véritable esprit 
de la loi. 

Sans doute, pour l'affirmative, on dira qu'il y a même raison juridique, 
quelle que soit la personne appelée au partage, de lui donner les moyens 
de le réaliser de la façon la plus conforme à ses intérêts; on dira, en 
entre, qu'il sullit aux successeurs irréguliers de n'avoir pas été formel- 
lement exclus pour avoir droit à participer aux faveurs légales, car il 
est de principe qu'on ne peut distinguer, lorsque la loi elle-même ne 
distingue pas ; on fera valoir enfin des raisons de sentiment. 

L*0|^nion contraire nous paraît cependant mieux fondée. 

LUntérét essentiel dont le législateur a voulu prendre souci est, comme 
nous l'avons déjà rappelé, l'intérêt familial; or cet intérêt n'est point 
en jeu lorsque les requérants sont des successeurs irréguliers. 

Dans chacune de ses dispositions, l'article 8 place le conjoint sur le 
même rang que les héritiers; il ne les sépare jamais (2). Dès lors com- 
ment admettre que le législateur ait entendu conférer les mêmes droits 
aux enfants naturels ? A vrai dire, il ne s'est pas occupé d'eux ; il n'a 
voulu déroger au droit commun, et, dès lors, il n'y a dérogé qu'au 
profit de la famille légitime (3). 



^1) La question, évidemment, ne se pose pas lorsque la maison appartient en 
propre à Tépoux survivant, soit qu'il l'ait acquise avant le mariage, soit qu'il 
Tuit reçue par succession ou donation entre vifs. 

(2) Au point de vue de l'attribution, l'article 8 donne préférence, il est vrai, 
c à celui que le défunt a désigné »; — donc, au légataire, dira-t-on. A notre 
avis, cet attributaire privilégié n'est point, dans la pensée du législateur, un 
légataire étranger à la famille, mais bien un des héritiers. 

(3) Vartide 39 du règlement d'administration publique dispose que la déclara- 
tion par laquelle s'introduit la demande à fin d'attribution on d'indivisioa forcée. 
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£n terminant, Meâsieurs, je voudrais adresser une prière à tous les 
amis des habitations à bon marché, à tous ceux qui ont mesuré la pro- 
fondeur du mal qu'il s'agit de guérir. 

Notre loi du 30 novembre 1894 est encore trop peu connue ; il faut 
mettre tous nos soins, tous nos efforts à la répandre au dehors. 

Les dispositions, surtout, dont je viens de vous entretenir sont restées 
jusqu'à ce jour inaperçues. Aucune discussion publique n'a éveillé 
l'attention sur elles, et c'est dans un très profond silence que les 
Chambres les ont votées. Je ne sais si quelques esprits curieux, dans 
le monde juridique, les ont notées au passage ; mais il est certain 
qu'elles sont tout à fait ignorées de ceux qu'elles intéressent le plus 
directement, je veux dire de la masse des petits propriétaires ruraux. 

Oh ! si l'attribution et l'indivision forcée s'appliquaierit aux immeubles 
de quelque importance, quel bruit cela n'aurait-il pas fait déjà 1 Les 
libraires de droit se seraient disputé l'honneur de publier le premier 
commentaire de la grande réforme sxiccessorale ; les donneurs de conseils 
seraient accourus ; les tribunaux auraient retenti de l'éclat des contro- 
verses ; il n'est pas un mot de l'article 8, pas un détail de la procédure 
qui n'eût fourni matière à quelque savante discussion ; nos 1720 juges 
de paix auraient dès aujourd'hui sur leur table le Manuel et le Formu- 
laire des partages. 

Mais nos clients 8ont de petites gens, dont les intérêts mesquins ne 
sauraient émouvoir l'opinion publique. D'ailleurs, nous ne prêchons ni 
la haine du patron, ni la haine de la propriété, ni la haine du mariage, 
ni la haine de Dieu; nous n'avons aucun droit de tenir l'afîiche ! 

Qui donc instruira les intéressés des droits nouveaux que notre loi 
leur confère ? Qui les conseillera et les guidera dans leurs démarches ? 

Ce sera, si vous m'en croyez, chacun de ceux qui sont ici réunis ; ce 
seront les membres des commissions d'enquête et des comités de patro- 
nage ; ce seront aussi les syndicats agricoles^ dont le concours ne peut 
faire défaut à une œuvre comme la nôtre, toute de relèvement moral et 
de paix sociale. 

Jules Ghallamel. 



doit coBtenir les noms de chacua des héritiers ou %v^cesseurs à titre universel, 
n ne peut échapper à personne que ceux-ci ne sont pris ici qu'en qualité de 
défendeurs, et il est bien évident que la présence d'enfants naturels ou de léga- 
taires universels, ou à titre universel, ne saurait empêcher les héritiers légiti- 
mes et le conjoint de se prévaloir des dispositions de l'article 8. 
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LES AVANTAGES DE LA SOCIfiT£ ANONYME 

en matière de oonstruotion 

D'HABITATIONS A BON MARCHÉ 

PAR 

m:. Léopold CAZIN, 

Géomôtro gradué en Droit de Calais. 



Messieurs, 

Pour arriver à la réalisation de Tldéal que nous nous sommes en 
quelque sorte tracé, il importe, à mon avi?, de rechercher tons les moyens 
les plus économiques; vous me permettrez, j'en suis certain, de vous 
indiquer les avantages que présentent les Sociétés anonymes; ce qu'on 
ne rencontre point dans d autres associations lorsqu'il s'agit de doter, 
aussi économiquement, les ouvriers laborieux d'une habitation saine 
et convenable dans sa modestie. 

Tout en conservant fidèlement les grands principes élaborés à ce 
Coogrès et à celui de Paris (Exposition universelle de 1889), les dispo- 
sitions libérales auxquelles nous venons d'applaudir, je ne puis consi- 
dérer comme complets nos travaux, que si vous voulez bien me laisser 
vous parler de l'économie de la Société anonyme, appliquée à notre 
œuvre philar thropique et en étudier la mise en pratique. 

Vous avez décidé. Messieurs, qu'il fallait absolument laisser libre 
l'ouvrier et, à ce sujet, l'un de vous a même baptisé de Société-Tampon 
l'intermédiaire q'ji s'interposerait entre le patron et l'ouvrier, pour que 
le premier n'ait pas à agir directement, évitant ainsi de blesser la 
susceptibilité des seconds (l'auteur d'un bienfait doit toujours rester 
inconnu). 

La Société anonyme se prête admirablement à cela. Personne n'est 
sensé connaître ses bienfaiteurs ; il n'y a donc pas d'obligé direct, prê- 
teur et emprunteur étant anonymes. Les ouvriers, sous la forme 
sociale, conservent leur liberté, leur indépendance; il ne suffit que de 
leur enseigner la manière de bien s'administrer et vous avez préparé 
des statuts types. 

J'ai dit qu'il y avait économie et je vais m'en expliquer, Messieurs, 
si vous le voukz bien. 

La constitution de la Société anonyme par acte som seings privés, ce 
que permet la loi du 24 juillet 1867, no coûte de droit d'enregistrement 
que un franc pour mille, plus les décimes, soit 250 francs pour 200.000 fr. 
de capital social. Ja prends C9 chifTie, car, pour être à la portée du plus 
pauvre, je pense qu'il est bon de ne faire que des actions de cent francs 
et des parts de vingt cinq francs. 

Par la voie des apports, il est permis de faire entrer dans ces 
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Sociétés les propriétaires du terrains et même les entrepreneurs. Ces 
apports sociaux valant vente, l'acte de Société étant transcrit aux hypo- 
thèques, il n'y a que fort peu de frais ; ces terrains sont payés par des 
actions libérées et les constructions elles-mêmes peuvent également 
rêtre, s'il y a intérêt. On voit donc immédiatement que les frais consi- 
dérable, nécessités par l'intervention des notaires sont évités et qu'il y a 
fort peu de frais pour Tacquisition du sol et, puisque la Société 
française des Habitations à bon marché a étudié et élaboré des statuts- 
types et qu'elle est en permanence à la disposition de tous les ouvriers 
déisirant acquérir une maison, il serait superflu, à mon avis, de laisser 
ces ouvriers s'adresser aux notaires et de mettre à leur charge des droits 
et des frais très élevés, ces notaires ne leur étant point indispensables, 
puisque, sans leur concours il leur est procuré les fonds nécessaires à 
l'acquisition ou à la construction de leurs maisons. 

A Gaudry (Nord), parce que j'avais indiqué qu'il était attribué des 
obligations libérées, au lieu d'actions, en paiement du terrain apporté à 
la Société par l'Entrepreneur des maisons, les droits de vente et de trans- 
cription ont été perçus, mais je n'ai eu, pour 6.000 francs de terrain, 
que 450 francs à payer pour tous droits de timbre et de recherches, etc., 
tandis qu'un notaire aurait exigé au moins 800 à 900 francs. 

Lorsque le capital social est amorti et qu'a lieu la liquidation, chaque 
sociétaire-ouvrier devenant propriétaire comme copanageant, il n'est 
assujetti qu'au droit minime d'enregistrement fixé par l'article 2 de la 
loi du 28 février 1872. Droit gradué de cinq en cinq mille francs et de 
un franc pour mUle pour tous droits de mutation. En définitif, tant 
comme sociétaire que comme coparlageant de Société anonyme sous 
seings privés, il n'y a donc guère que fr. 25 c. (vingt-cinq centimes) 
pour cent de droits et frais d'enregistrement, pour que Touvrier 
devienne ainsi propriétaire de sa modeste maison : les droits d'actions 
et de transfert d'actions étant aussi très minimes, il ne me parait pas 
nécessaire d'en parler. 

A Caudry, malgré les droits de ventes, que je viens d'indiquer, que 
j'éviterai maintenant, il n'y a eu de droits à payer, y compris ceux de 
partage, que 550 fiancs pour 40.000 francs de capital social, soit 
1 fr. 375 pour cent; parce qu'ils n'ont pas eu de droit a payer sur les 
constructions de maisons qu'ils ont fait eux-mêmes ériger, assimilés 
qu'ils furent aux propriétaires construisant sur leurs terrains. 

Au sujet des actions et obligations, permettez-moi, messieurs, en 
passant, d'ouvrir une parenthèse et d'en dire quelques mots. Il m'avait 
semblé tout naturel, étudiant les statuts, de créer des actions pour 
ceux qui désiraient posséder une maison et des obligations pour ceux 
qui ne voulaient qu'aider la Société en prêtant leurs fonds; j'avais 
pensé pouvoir ainsi renouer la corde si tendue et même brisée, existant 
entre patron et ouvrier; les premiers s'administraient sous leur propre 
rcbponsabilité, les deuxièmes les surveihaient, sans cependant avoir 
voix delibérdtives ; ces derniers choisissaient entre eux des commis- 
saires. Quoi de plus naturel que celui qui fournît son argent pour une 
œuvre quelconque ait au moins le droit de surveiller l'emploi de ses 
ibnds; de crier au voleur — oxcusez-moi l'expression — s'il voit 
gaspiller ses deniers! S'il laisse faire sans rien dire, il n'a vraiment pas 

11 
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le droit de se plaindre; il Ta bien voulu, pourrait-on lui dire, il est 
négligeant; il eût dû crier à temps, afin de conjurer le krach, direz- 
T0U8 avec moi. Mais, avec nos lois actuelles, faire des actionnaires et des 
obligataires, permettre à ces derniers de surveiller les premiers, n*est 
point permis, ou, plutôt, cela n*a pas été prévu par la loi et, comme les 
conventions font la loi des parties, les actionnairei des Sociétés que je 
préconise, auraient dû se ranger à ce moyen de contrôle. Je ne vois donc 
pas que Ton puisse récriminer, ni même se plaindre, parce que 
dans des statuts de Société on a usé de cette innovation, qui n*a rien 
de contraire au bon droit, à Tordre public et à l'équité. 11 me semble, 
au contraire, que si toutes nos Sociétés anonymes avaient ainsi été 
surveillées, il n'y aurait pas eu tant de désastres financiers à déplorer 
ces derniers temps. 

L'avantage que procure à l'ouvrier, qui veut devenir propriétaire de 
sa petite habitation, la Société anonyme, est encore le suivant : nous 
avons tous reconnu la nécessité de l'assurance sur la vie, pour parer à 
l'éventualité d'une mort prématurée du chef de famille et je n'oserai 
m 'élever contre cette mesure de prudence; mais le père de famille déjà 
fort grevé par son loyer et l'amortissement du capital qui lui a éié 
prêté , capital représentant en tous cas la valeur de sa maison, pourra 
être très souvent fort gêné et même dans l'impossibilité de payer ses 
termes, par buite de chômage ou de maladie et autres éventualités de 
la >ie; c'est bien lourd de payer une police d'assurance sur la vie qiii, 
selon l'âge de l'assuré, est quelquefois très élevée. Eh ! bien, messieurs, 
voici par quelle organisation je remplace l'assurance; c'est une caisse 
de prévoyance et de prêt. 

il n'y a pas de Société anonyme sans fonds de réserve — celui-ci est 
obligatoire. — Je fais de ce fonds de réserve une caisse de prévoyance 
et de prêt, alimentée de la façon suivante : 

Chaque sociétaire-actionnaire verse à cette caisse sociale un franc par 
mois, jusqu'à ce que la caisse ait atteint le quart du fonds social. Elle 
reçoit aussi, cette caisse, les cotisations des membres honoraires, 
amendes disciplinaires, etc. Chaque sociétaire qui, pour une raison 
excusable — le chômage involontaire lui-même — se trouve dans 
l'impossibilité de payer son terme de loyer, fait une demande d'emprunt 
et une enquête est aussitôt faite, puis, s il est reconnu être dans une 
situation besogneuse excusable, il esi invité à passer à la caisse, pour 
signer l'acte de prêt qui consiste simplement à porter sur son livret 
individuel, à un folio spécial, l'emprnnt qu'il vient de contracter env(3rs 
la caisse de secours — le fonds de réserve. — Et, comme il ne serait 
pas équitable de puiser impunément à cette caisse, bien qu'elle soit la 
propriété commune, l'emprunteur, de par la loi que lui imposent les 
statuts de la Société, s'engage par le tait de l'emprunt qu'il vient de 
faire, à en rembouiser la valeur sans intérêt, au moyen de la retenue 
du dixième ou même du quinzième — proportion à fixer — de son 
salaire, jusqu'à parfait remboursement. Cet emprunt peut se renouveler 
ainsi qu'on le verra plus loin. De cette façon, cette caisse ne peut 
b'épuiser et, on le voit, il n'y a point de non-valeur, tous les action- 
naires-sociétaires paient régulièrement leur loyer et l'amortissement 
s'opère avec non moins de régularité. 
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Le cas de mort est également prévu, la veuve a, à la charge de la 
Caisse de prévoyance, son délai de veuvage ; passé ce laps de temps, elle 
fait sa déclaration à la Société, soit qu'elle continue ou non avec ses 
enfants, si cela lui est possible : au besoin, l'Assemblée générale statue, 
notamment si la veuve se remarie, soit qu'elle cesse, ^i elle est mise 
dans rimpossibilité de continuer. Son compte est fait et déduction faite 
des réparations à faire à sa maison, les sommes cumulées, versées par 
le de cajuSf lui sont remboursées et la Société, donne alors à un aspirant, 
la maison délaissée, ainsi remise à neuf. 

Chaque sociétaire doit tout d'abord posséder 5 actions ou une somme 
de 500 francs pour une maison de 3.000 francs — l'ouvrier qui a pu 
amasser 500 francs est économe et peut toujours, à mon avis, en amasser 
davantage — il verse 125 francs pour le 1®"^ quart, en souscrivant, lors 
de la constitution de la Société, 125 francs ou 2» quart, lors de la 
couverture de la maison, c'est-à-dire au moment où la Société doit 
donner un acompte à l'entrepreneur, 125 francs ou 3® quart lors de 
l'entrée en jouissance de la maison et enfin le 4® quart lors de la récep- 
tion définitive des travaux qui a lieu un an après, à l'inauguration des 
maisons. De celte façon, à la mort, il y a toujours quelque argent à res- 
tituer à la veuve ou aux orphelins qui ne pourraient continuer. 

U en est de même en cas de chômage prolongé, d'inconduite notoire 
ou tout autre cas nécessitant l'expulsion. Chaque sociétaire-actionnaire 
ayant son compte particulier, tout en étant solidaire vis-à-vis du prêteur 
commun — des obligataires — le sociétaire-actionnaire en retard dans 
ses versements peut, sans inconvénient, être autorisé à emprunter à la 
Caisse de prévoyance jusqu'à ce que son avoir soit à peu près épuisé ; 
alors, il est livré à la commisération de ses cosociétaires ; il est expulsé 
par suite d'un vote social nécessitant la presque unanimité des voix, les 
V'^parexemple. A ce sujet, permettez-moi d'indiquer que dans les statuts, 
attribution de juridiction est donnée au juge de paix du canton, ce qui 
parait naturel puisque ce juge, de par la loi, est compétent pour ques- 
tion de loyer, jusqu'à 400 francs par an, ceci n'étant nécessaire que 
pour le cas où l'expulsé dont il vient d'être question, résisterait au vote 
de la Société lui enjoignant de se retirer et de délaisser l'immeuble à 
lui confié. Il est procédé au règlement de compte, comme il vient d'être 
indiqué pour le cas de décès : réparation de la maison aux charges et 
dépens de l'expulsé et remboursement à ce dernier du reste de son 
actif, s'il y en a un; s'il n'y a rien, c'est la Caisse de prévoyance qui 
supporte ce déficit, mais, on le conçoit, ces cas seraient très rares, pour 
diverses raisons, qu'il serait superflu de rechercher ici ; le tout dépen- 
dant d'ailleurs de la gracieuseté des communistes entre eux. 

Ceux des pères de famille qui se trouveraient dans la possibilité de 
contracter une police d'assurance sur la vie, le pourraient, quoique 
membres de l'une de ces Sociétés anonymes; rien dans les statuts ne 
s'y oppose; ce qui nous a préoccupés surtout, c'est de donner aux 
ouvriers laborieux le moyen d'arriver à payer leur maison par 
acomptes, sans crainte do se voir déposséder lorsqu'une bonne partie du 
prix notamment a été versée et sans que ces acomptes soient restitués 
à celui qui s'est privé de tout pour les verser ; ce que nous avons tou- 
jours considéré comme arbitraire — nul ne pouvant s'enrichir aux dépens 
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d'autrui. — Enfin, Messieurs, la loi du 24 juillet 1867, à mon avis, n'a 
pas été faite pour les petites Sociétés anonymes, que je préconise, et 
qui, en quelque sorte^ sont dds Sociétés coopératives immobilières et 
civiles. Cette loi prescrit des formalités nombreuses que je ne voudrais 
certes point trop critiquer : la sécurité publique a besoin d'être mise à 
couvert; mais alors que Téloquent et si complet rapport de M. Challa^ 
mel, que nous venons d'applaudir, contient une attribution si sérieuse, 
donnée aux juges de paix, ne puis-je, ici, témoigner le regret, sans 
être désagréable à qui que ce soit, que le législateur n'ait pas, dans un 
article de la loi du 1^^ août 1893, stipulé simplement, par exemple : 
a Que pour le cas des Sociétés anonymes cimles et d'un capital sodëU de 
200,000 francs et au-dessous, le dépùt des statuts à la Justice de Paix du 
canton et la publication dans un journal local de la constitution de la Société 
suffiraient. 

» Qu'en outre et par exception, lorsqu'elles seront formées par actes sous 
seings privés, il est permis à ces Sociétés cimles de faire la déclaration de 
versement du premier quart, sans lequel aucune Société n'est défitwement 
constituée, devant le Juge de Paix du canton oii est établi le siège social. » 

De la sorte, les constituants ouvriers auraient été dispensés de devoir 
^e rendre cbez un notaire qui exige toujours le dépôt des statuts, bien 
que n'étant pas son œuvre, et prend des honoraires à tant pour cent 
sur le capital social, sous prétexte de responsabilité dont il ne justifie 
pas. 

Enfin, Messieurs, je termine cet exposé en vous indiquant que si, 
malgré les lacunes de la loi, que je viens de vous signaler, commue 
aujourd'hui, j'avais eu l'expérience et les connaissances du droit que 
j'ai acquises, tant par des études spéciales que par la pratique en l'espèce, 
j'aurais, au lieu de liquider ma Société de Caudry et de me jeter avec 
mes cosociétaires dans les bras d'un notaire tout à fait hostile à l'œuvre 
qui nous occupe, j'aurais simplement conduit mes cosociétaires devant 
le juge de paix du canton et, en vertu de l'article 7 du Code de procé- 
dure civile, nous aurions demandé acte de ce que nous faisions la 
déclaration de versement sus indiquée et, qu^n outre, nous r<^connais- 
sions devoir, par privilège, la somme de . . . , facile à déterminer, aux 
obligataires indiqués en ladite déclaration, dénonçant formellement 
l'emploi du produit desdites obligations affecté à U construction des 
maisons, objet de l'Association dont s'agissait. 

Cette reconnaissance de dette, soumise à la transcription des hypo- 
thèques, valait évidemment toutes les certifications notariées possibles 
et conférait l'hypothèque judiciaire au lieu de l'hypothèque conven- 
tionnelle qu'on obtient au moyen de l'intervention du notaire; elle 
donnait aux obligataires les mêmes garanties et coûtait beaucoup 
moins . 

Qui aurait osé attaquer une telle obligation? Je ne le vois pas 
personne n'y ayant intérêt. 

Tels sont les avantages que procurent les Sociétés anonymes en 
matière de construction de maisons d'ouvriers. 
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LES CHARGES 

DES PETITES MAISONS 

PAR 

M. E. GAGHEUX 

Président de la Société française d'Hygiène. 



Un des vœux les plus importants du Congrès des Habitations à bon 
marché de 1889 a été le suivant : il serait désirable de rendre Touvrier 
propriétaire de sa maison. Depuis bientôt vinc^t-cinq ans, j'ai cherché 
sur rinitiative de mon regretté maître, Emile MuUer, à résoadre ce pro- 
blème à Paris, mais il faut avouer que j'ai obtenu peu de succès.. N'étant 
pas parvenu à constituer de société, j'ai employé mes ressources à mettre 
en pratique les études que j'ai faites et qui ont été résumées dans les 
ouvrages sur les Habitations ouvrières en tous pays et VÈcommiste pra- 
tique, j'ai loté et vendu par petits lots près de 400.000 mètres de terrain 
en employant le système des building societies combiné avec celui de 
Mulhouse. Un certain nombre de propriétaires ont suivi mon exemple, 
nous avons réussi à diviser la propriété dans Paris et aux environs, mais 
nous n'avons pas obtenu la solution désirée, c'est-à-dire mettre à la dis- 
position des ouvriers un nombre s^iffisant de maiwns salubres et œmmodes, 
moyennant le paiement d'annuités dont la valeur serait peu supérieure à 
celle du loyer. Les causes de notre insuccès proviennent: 1® du peu 
d'importance de la somme que les ouvriers consacrent à leur loyer; 
^ de la valeur considérable des charges qui grèvent la petite propriété 
dans les villes et dans les communes qui les entourent. 

Un des éléments principaux du prix de revient d'une maison est celui 
du terrain. La valeur d'un terrain est sensiblement élevée par l'établis- 
sement de rues destinées à être classées^ c'est-à-dire entretenues par la 
commune dont elles dépendent. 

A Paris, une rue n'est acceptée par la Ville que si elle a douze mètres 
do largeur ; qu'elle est pavée, bordée de trottoirs, munie d'un égout, 
d'une canalisation des eaux potablos et ménagères, et d'appareils d'éclai- 
rage. Le prix de revient du mètre linéaire d'une telle rue est de 400 
francs au minimum. Le mètre de façade d'un terrain en bordure coû- 
tera donc 200 francs, et si le terrain a une profondeur de 20 mètres, le 
prix du mètre superficiel sera majoré de 10 francs, par le seul fait 
d'une voirie faite conformément aux règlements municipaux. 

Si l'on construisait en bordure d'une rue classée, une maison suivant le 
système mulhousien qui exige dix mètres de façade, le prix de revient 
de l'immeuble serait majoré de 2.000 francs, rien que par l'établissement 



— i66 — 

de la viabilité. Dans de pareilles conditions il est impossible de chercher 
à rendre l'ouvrier propriétaire de sa demeure, par le paiement d'an- 
nuités. 

Au début de mes opérations, les communes, voisines de Paris, classaient 
des rues, lorsqu'on leur donnait le terrain nécessaire pour les ouvrir, 
c'est pourquoi je parvins à vendre des maisons moyennant le paiement 
d'une annuité qui ne différait pas sensiblement du prix de la location 
d'une surface équivalente. Dans la commune des Lilas, j'ai établi des 
maisons qui me revenaient à 6.000 francs, elles étaient composées de 
quatre pièces, des maisons analogues se louaient dans le pays à raison de 
400 francs ; moi je les vendais moyennant le paiement d'une somme de 
480 francs payée pendant vingt ans. Le taux était calculé à raison de 5 0/0 
pour l'intérêt du capital engagé et 3 0/0 pour l'amortissement. 

Dans des villes où la viabilité coûte cher, on peut se servir des terrains 
en bordure pour y bâtir des maisons à étages et réserver ceux du fond 
pour des maisons à une famille. 

Je suis arrivé à établir sur des voies privées des maisons composées 
de trois pièces et cuisine; moyennant 5.000 francs. Les maisons de ce 
genre seraient vendues par la Société de Passy-Auteuil moyennant le 
paiement de 365 francs par an, pendant vingt ans. Chaque versement 
anticipé diminuerait la valeur de l'annuité d'une somme égale à 7.30/0 
du montant des versements, par conséquent tant que l'acquéreur ne 
serait pas libéré il pourrait considérer les paiements de ses acomptes 
comme des placements de ses épargnes au taux de 7.3 0/0. 

La vente de la maison par annuités serait un excellent moyen de 
permeltre au travailleur de placer ses économies à un taux très rému- 
nérateur, tout en étant logé dans d'excellentes conditions dans une 
maison dont il deviendrait propriétaire par le seul fait du paiement de 
son loyer. 

Il existe une ombre à ce tableau si séduisant pour un travailleur, c'est 
le paiement des charges qui grèvent les petites habitations. Le locataire 
d'une maison à étages n'a pas de frais à payer lorsqu'il occupe un 
logement de 500 francs, dans ce cas les impôts fonciers et des portes et 
fenêtres sont payés par le propriétaire qui ne se fait pas rembourser en 
général par le locataire. A Paris, les petits locataires n ont pas d'impôt 
mobilier à payer. Les charges d'une petite maison sont relatives à la 
Voirie, au balayage, à l'écoulement des eaux ménagères, à l'enlèvement 
des ordures, à l'éclairage, aux impôts foncier, mobilier et des portes 
et fenêtres ; à la vidange, à la fourniture d'eau potable aux réparations. 
Un propriétaire en bordure d'une voie classée, à Paris, n'a pas à payer 
l'entretien de la voie, ni l'enlèvement des ordures, ni l'éclairage ; par 
contre, le balayage lui coûte de 2 fr. 50 c. à 3 francs le mètre de façade 
et le prix du curage d'égout de 8 à 12 francs. 

Lorsqu'une voie est privée, le service de son entretien, est confié à 
un syndic, mais quand elle est bordée de petites maisons, il est très 
rare de la voir tenue en bon état de propreté, c'est pourquoi nous ver- 
rions avec plaisir les communes se charger de la mise en état de via- 
bilité de toutes les rues privées et de leur entretien lorsqu'il laisserait 
à désirer. Bien entendu, nous demanderions des facilités de paiement 
en faveur des riverains obligés de rembourser à la commune ses avances 
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et des conditions moins onéreuses à remplir pour obtenir le classement 
d'une rue. Il est évident que lorsqu'une rue doit être bordée de petites 
maisons à un étage au plus, il n'est pas nécessaire qu'elle ait 12 mètres 
le large, ni qu'elle soit pavée, ni pourvue d'un égout de 2 mètres de 
hauteur revenant à 80 francs le mètre linéaire. 

Impôts. — L'impôt foncier d'une petite maison est assez élevé ; mais 
il est beaucoup mieux réparti que celui des portes et fenêtres. Une porte 
d'entrée coûte 5 francs, qu'elle soit habitée par vingt ménages ou par 
un seul. A Paris, l'impôt mobilier est payé par le locataire d'une petite 
maison tandis que les habitants d'une maison à étages en sont exempts 
lorsque leur loyer est inférieur à 500 francs. 

Vidange, — La vidange se fait par fosse fixe, par tinette, par le tout 
à régout. 

La fosse fixe, quoique condamnée par l'hygiène, est le système de vi- 
dange le plus répandu à Paris. Une fosse fixe revient, au minimum à Paris, 
à 800 francs, lorsqu'elle est faite suivant les règlements. L'enlèvement du 
mètre cube de vidange revient de 4 à 5 francs suivant les quartiers. Une 
personne produit 300 litres de vidange par an. La vidange pour une 
petite maison de quatre personnes, revient â une cinquantaine de 
francs par an, en tenant compte de l'intérêt du prix d'établissement 
de la fosse, de son entretien et de la levée de la pierre. Le système 
d'enlèvement par tinette, revient au même prix à Paris. L'installation 
coûte une centaine de francs. La location d'une tinette étanche est de 
20 francs par an, le remplacement d'une tinette pleine coûte de 1 fr. 25 c. 
à 2 francs. 

Dans les communes avoisînant Paris, on pourrait employer des tinettes 
suivant le système Goux ; ou mélanger les vidanges avec de la terre 
sèche, de façon à obteuir de l'engrais. MM. Menier, à Noisiel, ont em- 
ployé longtemps des privés suivant le système Goux. Les tinettes étaient 
brasquées avec les débris de cacao, et placées sous les tuyaux de chute. 
Les ouvriers efiectuaient l'enlèvement et le remplacement des tinettes 
moyennant fr. 25 c. par opération. Il y a deux ans, MM. Menier rem- 
pl'dcèrent les tinettes par une canalisation qui amène les vidanges et les 
eaux ménagères, dans une fosse Mourras, d'où on les déverse sur des 
terrains livrés à la culture maraîchère. 

Le prix de revient d'une canalisation d'une maison pour une famille 
varie de 300 à 500 francs. A Paris, le droit d'écoulement des vidanges à 
l'égout coûte 10 francs par an. Dans les communes environnant Paris, 
les prétentions des communes sont plus élevées. A Boulogne, par 
exemple, la commune demandait à un propriétaire 30 francs par petite 
maison, pour droit d'écoulement des vidanges à l'égout. Le département 
ne demandant qu'une redevance de un franc par perdonne et par an, le 
propriétaire dépensa en travaux de canalisation une soknme de 
3.000 francs, pour déverser les vidanges de ses vingt-quatre maisons 
dans l'égout départemental et il se passa de la commune. 

Enlèvement des ordures. — Dans les villes, les ordures sont enlevées 
par les soins des municipalités. Dans les petites communes les ordures 
sont jetées sur les tas de fumiers. Quelques propriétaires les brûlept. £n 
pleine campagne les eaux ménagères sont données aux pprcs, et on cite 
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même des endroits ou les vidadges constituent avec ies eaux grasses la 
principale nourriture de ces animaux. 

Fourniture cPeau potable. — Pour une petite maison, l'eau revient cher, 
il faut d'al)ord Tinstaller et comme ce sont les Compagnies qui ont le 
monopole des travaux, elles se font payer en conséquence. A Paris, il 
faut compter sur une dépense de 400 francs, pour établir Teau dans une 
maison. L'usage d'un compteur est obligatoire. La concession minimum 
est de 27 francs par ao, soit 20 francs, pour la fourniture de lâO litres 
d'eau et 8 francs pour l'abonnement au compteur. Dans les communes 
voisines de Paris, l'eau coûte plus cher. L'abonnement du compteur ie 
paie 18 francs et le prix de la fourniture d'eau varie de 25 à 40 francs. 
Lorsqu'on veut avoir l'eau dans une maison située dans ies environs de 
Paris, il faut dépenser 4(X) francs pour frais de première installation 
et payer un abonnement minimum de 48 à 70 francs. 

Réparations, — La valeur des représentations d'une maison habitée 
par une seule famille est considérable, lorsqu'elle est louée. Quand on 
remet une maison à neuf on dépense le prix du loyer annuel à cet effet, 
de plus on a des ennuis relatifs aux déménagements furtifs, au paiement 
des impôts, de l'eau, etc., c'est pourquoi j'ai renoncé à louer des petites 
maisons dans la banlieue parisienne. Lorsqu'on est propriétaire de sa 
maison, les dépenses d'entretien sont insignifiantes, car on fait les ré- 
parations soiHfnême, et souvent on emploie ses moments perdus à aug- 
menter la valeur de son habitation, par les travaux les plus divers. 
L'habitant d'une seule maison peut réaliser des économies importantes 
en se servant, pour faire des provisions, du grenier et de la cave, dont 
il peut disposer. 

Charges des maisons à étages, — Lorsqu'une maison est divisée en petits 
logements, les charges varient de 25 à 50 0/0 du loyer, suivant les 
avantages qu'un propriétaire offre à ses locataires. Dans les maisons 
modèles américaines, il y a des baignoires, des lavoirs, des séchoirs, des 
salles de lecture, des salles de morts, par suite on n'est pas étonné de 
voir les charges s'élever à 50 0/0 du loyer. A Paris, la valeur des 
charges d'une maison à étages, varie de 28 à 35 0/0 du loyer brut. La 
société philanthropique qui fournit à ses locataires l'eau dan^ les loge- 
ments, qui met à la disposition de chaque ménage, un water-closet, 
dépense 33 0/0 de son revenu brut en charges. Nous ferons remarquer 
que les maisons sont neuves et que dans une dizaine d'années, la valeur 
des réparations augmentera sensiblement celle des charges. Notons 
également que la société philanthropique est administrée par des hom- 
mes capables et dévoués, qui n'exigent aucune rémunération. Les ennuis 
causés par la gestion des maisons â petits logements sont très consi- 
dérables, c'est pourquoi la plupart d'entre elles sont gérées par des 
hommes d'affaires spéciaux. 

Le loyer d un logement d'ouvrier s'établit en majorant de 30 0/0 à 
40 0/0 l'intérêt do son prix de revient. Lorsqu'on vend par annuités 
une petite maison dont lei» pièces occupent dans une maison â étages 
une surface analogue, l'acquéreur doit payer toutes les charges, par 
suite, le vendeur ne tient compte que de la valeur de l'intérêt du prix 
de la maison, de celui de l'annuité et des frais relatifs a la perception 
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des rentrées. L'importance de la somme de ces facteurs représente celle 
du loyer d'un logement composé d'autant de pièces. Pour ne pas éprou- 
ver de surprise désagréable, l'acquéreur d'une petite maison fera bien, 
pour établir le prix de son loyer, de majorer de 30 0/0 la valeur des 
intérêts. On volt qu'il estdif&cile d'établir économiquement une maison 
pour une famille. Lorsqu'on voudra en construire, on fera bien d'en 
grouper un certain nombre, et de les disposer de façon à leur donner 
les avantages des maisons à étages, au point de vue de l'écoulement 
des eaux ménagères de la fourniture d'eau potable, du service des 
vidanges, etc. Pour faciliter la construction de maisons pour une 
famille, je propose au Congrès d'approuver les résolutions suivantes : 

1^ Classement par les communes des voies desservant des petites mai- 
sons ; en imposant aux riverains des conditions moins onéreuses à 
remplir que celles qui sont exigées actuellement ; 

2<» Répartition des impôts de façon que le propriétaire d'une petite 
maison n'ait pas à payer plus que le locataire d*un logement de surface 
équivalente situé dans une maison à étHge?; 

3^ Fourniture d eau aux habitants des petites maisons au même prix 
qu'aux consommateurs logés dans les maisons à étages ; 

4^ Établissement par l'enregistrement du revenu net d'une petite 
maison en ne tenant pas compte des charges lelatives à la fourniture 
d'eau potable, et au service des vidanges ainsi que des eaux ménagères; 

5*» Étude d'une loi analogue à celle qui a été promulguée en Belgique ; 
pour réduire les frais relatifs à l'expulsion d'un locataire qui ne remplit 
pas ses engagements. 
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DE mm ET DE IMISSEMT EXItRIEDRS ET INTÊIUS 

DES HABITATIONS A BON MARCHÉ 

PROPOSITIONS PRÉSENTÉES 
Par M. Charles LUCAS, Architecte, S. C. 

Secrétaire et délégué de la Caisse de Défense mutuelle des Architectes. 
Membre du Conseil de la Société française des Habitations à bon marché. 



Soit que les Habitations à bon marché se présentent sous la 
forme de blocs, c*est-à-dire de maisons à plusieurs étages, 
comprenant un plus ou moins grand nombre de logements et, 
par suite, une population plus ou moins dense; soit qu'elles se 
présentent sous la forme de maisons familiales, c'est-à dire 
de petites maisons isolées ou groupées, ayant au plus un étage 
sur rez-de-chaussée, habitées par une seule famille et comportant, 
sur une même étendue de terrain, un bien moins grand nombre 
d'habitants que les blocs ; ces habitations à bon marché, dont la 
création si louable relève à la fois d'une philanthropie éclairée 
et d'un juste sentiment de la famille autant que de l'intérêt social 
bien entendu et d'un placement normal de capitaux, doivent retenir 
l'attention des membres du Congrès au point de vue de leur 
Hygiène et de leur Assainissement, lesquels entraînent des dispo- 
sitions spéciales, \.diXï\ à V extérieur qu'à Tm/érieur de ces habitations. 

En effet, dans les villes comme dans les campagnes, partout 
où l'on voudra grouper un certain nombre de ces habitations, et 
quels que soient, d'ailleurs, le type unique ou les types variés 
qui seront adoptés, il faudra, tout en tenant compte des données 
générales de l'hygiène et de l'assainissement des villes et des habi- 
tations, prévoir, à côté même de ces données générales et s'unissant 
à elles, certaines dispositions spéciales, destinées aussi bien à faci- 
liter l'hygiène et l'assainissement des habitations à bon marché 
que leur hygiène mx)rale même, dispositions qui seront d'autant plus 
faciles à réaliser que les habitations devront le plus souvent être 
élevées sur un terrain choisi à cet effet et dont le prix d'achat, rela- 
tivement minime, sera une des premières conditions de la construc- 
tion de ces habitations . 
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Ces données générales et œs dispositions spéciales semblent 
pouvoir se fondre dans les deux groupes de propositions suivantes, 
lesquels peuvent être complétés, et dont le premier concerne Vexté- 
rieur des habitations tandis que le second concerne Vintérieur de ces 
mêmes habitations. 

I. — Propositions relatives à l'Extérieur 

des Habitations. 

1° Ménager les percements des voies publiques et la disposition 
des ilôts à construire en tenant compte de Torientation et des vents 
dominants, tant au point de vue des odeurs ou de la fumée que de 
la fréquence des pluies ; 

2° Réserver, autant que possible^dans les agglomérations projetées 
d'habitations à bon marché, une certaine étendue de terrain située 
vers le centre de l'agglomération et destinée à la création future 
de services communs publics ou privés, tels que remise à pompe 
à incendie, lavoir, bains, écoles, bibliothèque, salle de réunion, 
mairie, temple, etc., et prévoir aussi la création d'une place garnie 
d'arbres et ornée de plantations ; 

3® Restreindre la hauteur des maisons à plusieurs étages propor- 
tionnellement à la largeur des voies publiques en bordure desquelles 
ces maisons sont élevées de façon que toutes les parties de façades 
sur ces voies soient soumises à l'action des rayous solaires; 

4° Se préoccuper, pour les maisons familiales aussi bien que pour 
les blocs, du système d'adduction des eaux potables et des eaux de 
lavage ainsi que du combustible et surtout de l'évacuation des eaux 
usées, des matières fécales et des ordures ménagères ; 

S° Entourer les habitations d'un trottoir établi de façon à empê- 
cher toute cause d'infiltration et d'humidité dans les murs; 

6° Employer, pour la confection des parois extérieures des habi- 
tations, parois qu'une raison d'économie rend souvent d'une faible 
épaisseur, des matériaux qui atténuent au|si bien le passage du 
froid rigoureux que delà grande chaleur et qui soient imperméables, 
dans leur revêtement ou dans leur jointoiement, à toute humidité. 

H. — Propositions relatives à l'Intérieur 

des Habitations. 

1° Réduire le nombre des pièces au strict indispensable et les 
disposer en vue de faciliter, pour la mère de famille, la surveillance 
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déjeunes enfants souvent nombreux et eu vue aussi d'appoiter toute 
Téconomie possible dans Téclairage et dans le chauffage. C'est à 
ce double point de vue moral et matériel qu'il convient, aussi bien 
dans les villes que dans los campagnes, et dans les petites maisons 
familiales comme dans les logements dépendant d'un bloc, de 
recommander,dans la plupart des cas, la création d'une Salle commune^ 
à la fois entrée, cuisine^ salle à manger et salle de travail eu de 
réunion, pièce de dimensions relativement grandes, éclairée et 
aérée si possible sur deux faces opposées, chauffée par une 
cheminée à foyer central et réchauds de cuisine sur les côtés (1), 
et pièce qui devra avoir en outre un poste d'eau au-dessus d'un 
évier muni d'un siphon. 

2" i\e pas employer, pour simuler un luxe de faux aloi, des 
moulures rapportées, mais arrondir la rencontre des parois verticales 
entre elles et la rencontre de ces parois avec le plafond afin de ne 
pas créer d'angles toujours favorables au dépôt de poussières, de 
moisissures et d'insectes; 

3® Donner la préférence à la peinture pour recouvrir les parois 
verticales et le plafond afin de permettre plus fréquemment, à 
l'aide d'un simple lessivage, la mise en élat de propreté des locaux 
et d'éviter, en même temps, la stagnation de germes nuisibles; 

4° Établir, dans les logements des blocs plus encore que dans 
les petites maisons familiales, ce que l'on peut appeler un mobilier 
fixe, armoires, coffres et tablettes, afin d'atténuer les inconvénients 
de la rareté du mobilier et le coût de son transport pour les familles 
peu aisées que la nature de leurs occupations et les variations de 
l'industrie locale forcent à changer fréquemment de résidence. 



(1) U y u lieu d'ultacher une réelle importance au choix du combustible, lequel, 
suivant sa nature et son mode d'allumage et d^cmplui, ne doit pas donner de fumée 
àrintérieur et ne doit produire à Teitôrieur qu'une fumée presque entièrement 
dépourvue de matières charbonneuses. 
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